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Habri S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 70.644.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mardi 15 octobre 2013 à 11.30 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du commissaire aux comptes,
- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation des résultats,
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Décision à prendre quant à la poursuite de l'activité de la société,
- Ratification de la nomination par le Conseil d'Administration du 18 février 2013, de JALYNE S.A., Administrateur,
- Nominations statutaires,
- Fixation des émoluments du Commissaire aux Comptes.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2013132370/755/20.

Cloisinvest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 74.233.

Les actionnaires sont convoqués à une

DEUXIEME ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra extraordinairement le 7 octobre 2013 à 10.00 heures à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-
Duchesse Charlotte, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

• Décision sur la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales.

Une première assemblée générale a été tenue le 28 août 2013, les conditions de quorum de présence requises par
l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales afin de délibérer sur la dissolution de la
société conformément à l'article 100 de la même loi n'ont pas été remplies. En conséquence, cette assemblée pourra
délibérer valablement sur le point de l'ordre du jour quelle que soit la portion du capital représentée.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2013125202/29/18.

Continental Barley SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 18.440.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 2 octobre 2013 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2013
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Nominations Statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2013128124/795/16.
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International Real Estate Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 70.426.

Due to lack of quorum to act on the item of the agenda regarding article 100, the Annual General Meeting exceptionally
held on August 14, 2013 could not validly act on said item.

Notice of Meeting

The Shareholders are hereby convened to attend the

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

which will be held on October 7, 2013 at 9.00 a.m. at the registered office, with the following agenda:

Agenda:

• Action on a motion relating to the possible winding-up of the company as provided by Article 100 of the modified
Luxembourg law on commercial companies of August 10, 1915.

The shareholders are advised that the resolutions on the above mentioned agenda will be validly passed by a 2/3
majority of the shares present or represented and voting at the Meeting.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013125462/795/18.

1798 Global Equity Long/Short Master Fund, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

The Unitholders are hereby informed that the liquidation of 1798 Global Equity Long/Short Master Fund has been
closed. The liquidation proceeds have been paid to the Unitholders entitled thereto and, accordingly, no assets have been
deposited at the Caisse de Consignation in Luxembourg.

The documents and Accounts of 1798 Global Equity Long/Short Master Fund will remain deposited at the offices of
Lombard Odier Funds (Europe) S.A., 5, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, for a period of five years.

Luxembourg, 21 September 2013.

Référence de publication: 2013133047/755/11.

Isidro International S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 11.906.

Messrs Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be held on  October 1 st , 2013  at 2.00 p.m. at the registered office, with the following agenda:

Agenda:

1. Submission of the management report of the Board of Directors and the report of the Statutory Auditor
2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at June 30, 2013
3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor
4. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013128127/795/15.

NKS Fortune S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 55.357.

Le quorum requis par l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales n'ayant pas été
atteint lors de l'Assemblée Générale Statutaire tenue exceptionnellement le 14 août 2013, l'assemblée n'a pas pu statuer
sur l'ordre du jour.

Avis de convocation

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
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l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu le 7 octobre 2013 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

• Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Les décisions sur l'ordre du jour seront prises quelle que soit la portion des actions présentes ou représentées et
pour autant qu'au moins les deux tiers des voix des actionnaires présents ou représentés se soient prononcés en faveur
de telles décisions.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013125500/795/20.

Fortilux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 30.833.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 2 octobre 2013 à 15:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 mai 2013
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Nominations Statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013128125/795/16.

Heisdorf Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 116.711.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le  1 er octobre 2013  à 16:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2013
3. Ratification de la cooptation d'un Administrateur
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013128126/795/16.

ING (L) Liquid, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 86.762.

The GENERAL MEETING

of the shareholders of ING (L) Liquid will take place at 3, rue Jean Piret, L-2350 Luxembourg on Tuesday 8 October
2013 at 2.30 p.m. to deliberate on the following agenda:

Agenda:

1. Reports from the Board of Directors and the auditor
2. Approval of the accounts as at 30 June 2013
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3. Appropriation of net results
4. Discharge of directors.
5. Statutory appointments (resignation(s) and/or appointment(s))

To be admitted to the general meeting, bearer shareholders are required to deposit their securities at the headquarters
and branches of Dexia - Banque Internationale, 69, route d'Esch, L-2953 Luxembourg and to express their intention to
attend the general meeting, at least five clear days prior to the meeting.

Registered shareholders will be admitted upon proof of their identity, provided they inform the Board of Directors
of their intention to attend the meeting at least five clear days prior to the meeting.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013132371/755/21.

Link Multiple 2010 S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 152.562.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

qui aura lieu le 30 septembre 2013 à 12.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports de la Gérance, du Conseil de Surveillance et du Réviseur d'Entreprises.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 août 2013, et affectation des résultats.
3. Décharge à donner au Gérant Commandité, au Conseil de Surveillance et au Réviseur d'Entreprises pour l'exercice

de leur mandat au 31 août 2013.
4. Divers.

LE CONSEIL DE GERANCE.

Référence de publication: 2013128612/1023/16.

Avatar Participations S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 156.784.

Les comptes annuels au 30.06.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013108678/9.

(130132259) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Axen Technologies S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 168.125.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013108679/9.

(130132265) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Wonderful Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 142.526.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108573/10.

(130131335) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2013.
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Multi-Strategy Portfolio, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 73.332.

The GENERAL MEETING

of the shareholders of Multi-Strategy Portfolio will take place at 3, rue Jean Piret, L-2350 Luxembourg on Tuesday 8
October 2013 at 3.00 p.m. to deliberate on the following agenda:

Agenda:

1. Reports from the Board of Directors and the auditor
2. Approval of the accounts as at 30 June 2013
3. Appropriation of net results
4. Discharge of directors.
5. Statutory appointments (resignation(s) and/or appointment(s))

To be admitted to the general meeting, bearer shareholders are required to deposit their securities at the headquarters
and branches of Dexia - Banque Internationale, 69, route d'Esch, L-2953 Luxembourg and to express their intention to
attend the general meeting, at least five clear days prior to the meeting.

Registered shareholders will be admitted upon proof of their identity, provided they inform the Board of Directors
of their intention to attend the meeting at least five clear days prior to the meeting.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013132372/755/21.

Build Carlyle S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 155.124.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Carlyle S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108690/12.

(130131927) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Z Promotions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9179 Oberfeulen, 1B, rue Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 161.034.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108585/10.

(130131673) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2013.

BE Sophia Lux II, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 164.501.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LUXEMBOURG CORPORATION COMPANY S.A.
Signatures

Référence de publication: 2013108703/11.

(130132478) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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RBC Investor Services Limited, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4360 Esch-sur-Alzette, 14, Porte de France.

R.C.S. Luxembourg B 171.349.

In the year two thousand and thirteen, on the fifth of September,

Before Maître Joëlle BADEN, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

Was held an extraordinary general meeting (the Meeting) of the sole shareholder of RBC Investor Services Limited,
a company incorporated under the laws of England as a private limited company and under the laws of the Grand Duchy
of Luxembourg as a private limited liability company (société à responsabilité limitée), with its registered office at River-
bank House, Swan Lane, London, United Kingdom, EC4R 3AF and its central administration at 14, Porte de France, L-4360
Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, having a share capital of EUR 1,568,700,094.50, and registered with the
Registrar of Companies for England and Wales under number 05586623 and with the Luxembourg Trade and Companies
Register under number B 171.349 (the Company).

The Meeting is chaired by Michael Schweiger, Corporate Secretary, professionally residing at 14 Porte de France,
L-4360 Esch-sur-Alzette (the Chairman).

The Chairman appoints Saida Zeghichi, subsidiary governance officer, professionally residing at 14 Porte de France,
L-4360 Esch-sur-Alzette (the Secretary).

The Meeting appoints Jeanne Laurent, legal counsel, professionally residing at 14 Porte de France, L-4360 Esch-sur-
Alzette, as scrutineer of the Meeting (the Scrutineer).

The Chairman, the Secretary and the Scrutineer are collectively referred to hereafter as the Bureau.

The sole shareholder of the Company (the Sole Shareholder), represented at the Meeting and the number of shares
it holds are indicated on an attendance list which will remain attached to the present minutes after having been signed by
the proxyholder of the Sole Shareholder, the members of the Bureau, and the undersigned notary.

The proxy from the Sole Shareholder, after having been initialled ne varietur by the proxyholder acting on behalf of
the Sole Shareholder, the Bureau, and the undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be filed at
the same time with the registration authorities.

The Meeting requests the undersigned notary to record the following:

I. that the Sole Shareholder holds all of the 166,000,010 (one hundred sixty-six million and ten) issued ordinary shares,
each with a nominal value of EUR 9.45 (nine Euro and forty-five cents), in the Company which are thus are duly represented
at the Meeting;

II. that the Sole Shareholder was convened by a convening notice and that on 5 September 2013 the Sole Shareholder
granted its consent to be convened on less than the statutory period of notice (with such consent to be reiterated in the
first resolution below);

III. that the agenda of the Meeting (the Agenda) is worded as follows:

(1) Consent to short notice and waiver of statutory notice period;

(2) Approval of the interim accounts of the Company for the period from 1 November 2012 to the date of the
Liquidation (as defined hereafter) (up to and excluding the Liquidation (as defined hereafter));

(3) Wind-up of the Company and decision to put the Company into voluntary liquidation (liquidation volontaire) (the
Liquidation);

(4) Appointment of Mr Kevin Goldfarb of Griffins be appointed Liquidator of the Company for the purposes of such
winding up for the purposes of English law (the English Liquidator) and that Mr Joseph Treis of Fiduciaire Jospeh Treis S.à
r.l. be appointed Liquidator of the Company for the purposes of such winding up for the purposes of Luxembourg law
(liquidateur) (the Lux Liquidator) in relation to the Liquidation (together, the Liquidators);

(5) Determination of the powers of the Liquidators and determination of the procedure of the liquidation of the
Company;

(6) Approval of the remuneration of the Liquidators;

(7) Discharge (quitus) of the directors of the Company for the performance of their respective mandates for the period
from 1 November 2012 to the date of the General Meeting of the Company resolving on the Liquidation;

(8) Grant of authority to proceed in the name and on behalf of the Company with a statutory declaration of solvency
with the Registrar of Companies for England and Wales; and

(9) Miscellaneous.

The Sole Shareholder hereby takes the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder consents to the calling of the Meeting notwithstanding that the Meeting has been convened by
less than the statutory period of notice, considers the Meeting as duly convened and declares to have full knowledge of
the purpose of the present resolutions which was communicated to it in advance.
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Second resolution

The Sole Shareholder resolves to approve the interim accounts of the Company (from 1 November 2012 to the date
of the liquidation up to and excluding the liquidation) which, after having been initialled ne varietur by the proxyholder
of the Sole Shareholder and the undersigned notary, shall remain attached to the present deed.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to wind up the Company with immediate effect and to put the Company into voluntary
liquidation (liquidation volontaire), for the purposes of English law, pursuant to section 84(1)(b) of the English Insolvency
Act 1986 (the English Law) and, for the purpose of Luxembourg law, pursuant to article 141 and seq. of the Luxembourg
law on commercial companies dated 10 August 1915, as amended (the Luxembourg Law). For the purposes of English
law, this third resolution is a special resolution.

Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint (i) Mr Kevin Goldfarb of Griffins be appointed Liquidator of the Company
for the purposes of such winding up for the purposes of English law and that (ii) Mr Joseph Treis of Fiduciaire Joseph
Treis S.a r.l. be appointed Liquidator of the Company for the purposes of such winding up for the purposes of Luxembourg
law as Liquidators of the Company for the purposes of the Liquidation. For the purposes of English law, this fourth
resolution is a special resolution.

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves to confer on the Liquidator the broadest powers set forth in (i) Part 1 of Schedule 4
to the English Law and (ii) articles 144 et seq. of the Luxembourg Law. In the case of any inconsistency between the
powers of a liquidator set out in mandatory provisions of the English Law and the Luxembourg Law, the most stringent
mandatory legal provision shall prevail.

The Sole Shareholder also resolves to instruct the Liquidator, to the best of his abilities and with regard to the
circumstances, to realise all the assets and to pay the debts of the Company.

The Sole Shareholder further resolves that the Liquidator shall be entitled to execute all deeds and carry out all
operations in the name of the Company, including those referred to in Part 1 of Schedule 4 of the English Law and article
145 of the Luxembourg Law, without the prior authorisation of the Shareholders. The Liquidator may delegate his powers
for specific defined operations or tasks to one or several persons or entities, although he will retain sole responsibility
for the operations and tasks so delegated.

The Sole Shareholder further resolves to empower and authorise the Liquidator, on behalf of the Company in liqui-
dation, to execute, deliver, and perform the obligations under, any agreement or document which is required for the
liquidation of the Company and the disposal of its assets.

The Sole Shareholder further resolves to empower and authorise the Liquidator, in his sole discretion, to divide among
the shareholders of the Company all or any part of the Company's assets, by way of advance payments in cash or in specie
of the liquidation proceeds (boni de liquidation), in accordance with and subject to the provisions of the Company's
articles of association and article 148 of the Luxembourg Law. For the purposes of English law, this fifth resolution is a
special resolution.

Sixth resolution

The Sole Shareholder resolves that, having regard to the matters set out in Rule 4.148A(2) of the English Law, the
Liquidator's costs be fixed by reference to the time properly spent by him (as Liquidator) and his staff in attending to
matters arising in relation to the Liquidation. For the purposes of English law, this sixth resolution is an ordinary resolution.

Seventh resolution

The Sole Shareholder resolves to grant full discharge to the managers of the Company for the performance of their
respective mandates from 1 November 2012 to the date hereof.

Eighth resolution

The Sole Shareholder resolves to instruct and grant authority to the English Liquidator to proceed, in the name and
on behalf of the Company, with the filing of an English law statutory declaration of solvency with the Registrar of Com-
panies for England and Wales within 15 (fifteen) days of the present Meeting.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the proxyholder of
the Sole Shareholder, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the proxy-
holder of the Sole Shareholder, in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will
be prevailing.

Whereof this notarial deed is drawn in Esch-sur-Alzette, 14, Porte de France, on the year and day first above written.

The deed having been read to the Meeting and the appearing parties, the appearing parties signed together with the
notary, the present original deed, no shareholder expressing the wish to sign.
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Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le cinq septembre.

Par devant Maître Joëlle BADEN, notaire résidant à Luxembourg, au Grand-Duché de Luxembourg,

S'est tenue une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) de l'associé unique de RBC Investor Services Limited,
une société constituée sous le droit anglais en tant que société à responsabilité limitée et sous le droit luxembourgeois
en tant que société à responsabilité limitée, ayant son siège social à Riverbank House, Swan Lane, EC4R 3AF Londres, au
Royaume-Uni, et le siège de son administration centrale au 14, Porte de France, à L-4360 Esch-sur-Alzette, au Grand
Duché de Luxembourg, et ayant un capital social de EUR 1.568.700.094,50.- et immatriculée auprès du Registrar of
Companies for England and Wales sous le numéro 05586623 et auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 171.349 (la Société).

L'Assemblée est présidée par Michael Schweiger, corporate secretary, résidant professionnellement à 14, Porte de
France, L-4360 Esch-sur-Alzette (le Président).

Le Président désigne Saida Zeghichi, subsidiary corporate governance officer, résidant professionnellement à 14, Porte
de France, L-4360 Esch-sur-Alzette, en tant que secrétaire de l'Assemblée (le Secrétaire).

L'Assemblée nomme Jeanne Laurent, legal counsel, résidant professionnellement à 14, Porte de France, L-4360 Esch-
sur-Alzette, en tant que scrutateur de l'Assemblée (le Scrutateur).

Le Président, le Secrétaire et le Scrutateur composent ensemble le Bureau.

L'associé unique de la Société (l'Associé Unique), représenté à l'Assemblée ainsi que le nombre de parts sociales qu'il
détient sont indiqués sur une liste de présence qui restera annexée au présent acte pour être soumise avec ce dernier
aux formalités de l'enregistrement après avoir été signée par le mandataire de l'Associé Unique, les membres du Bureau
et le notaire instrumentaire.

La procuration de l'Associé Unique, après avoir été paraphée ne varietur par le mandataire agissant pour le compte
de l'Associé Unique, le Bureau et le notaire instrumentaire, restera annexée au présent acte pour être soumise avec ce
dernier aux formalités de l'enregistrement.

L'Assemblée demande au notaire de prendre acte de ce qui suit:

I. Que l'Associé Unique détient l'intégralité des 166.000.010 (cent soixante-six millions dix) parts sociales ordinaires
émises, ayant chacune une valeur nominale de EUR 9,45 (neuf Euros quarante-cinq cents), composant le capital de la
Société, qui sont dès lors dûment représentées à la présente Assemblée;

II. Que l'Associé Unique a été convoqué au moyen d'une convocation et qu'en date du 5 Septembre 2013 l'Associé
Unique a donné son accord pour que les formalités de convocation s'accomplissent dans un délai inférieur au délai légal
de convocation (son accord étant réitéré dans la première résolution ci-dessous);

III. Que l'ordre du jour de l'Assemblée (l'Ordre du Jour) est libellé comme suit:

(1) Approbation du non-respect du délai de convocation légal et renonciation au délai de convocation légal;

(2) Approbation des comptes intérimaires de la Société pour la période courant du 1 er novembre 2012 à la date de
la Liquidation (telle que définie ci- après) (jusqu'à et à l'exclusion de la Liquidation (telle que définie ci-après));

(3) Dissolution de la Société et décision de mettre la Société en liquidation volontaire (la Liquidation);

(4) Nomination de Kevin Goldfarb de la société Griffins en tant que Liquidateur de la Société en vue de sa dissolution
suivant les formalités prescrites par le droit anglais (le Liquidateur Anglais) et de Joseph Treis de la société Joseph Treis
Fiduciaire S.à r.l. en tant que Liquidateur de la Société en vue de sa dissolution suivant les formalités prescrites par le
droit luxembourgeois (le Liquidateur Luxembourgeois) dans le cadre de la Liquidation (ensemble, les Liquidateurs);

(5) Détermination des pouvoirs des Liquidateurs et détermination de la procédure de liquidation de la Société;

(6) Approbation de la rémunération des Liquidateurs;

(7) Décharge (quitus) accordée aux administrateurs de la Société pour l'exercice de leurs mandats respectifs pour la
période courant du 1 er novembre 2012 à la date de l'Assemblée de la Société décidant de la Liquidation;

(8) Délégation de pouvoir en vue de procéder au nom et pour le compte de la Société à une déclaration de solvabilité
solennelle (statutory declaration of solvency) auprès du Registrar of Companies for England and Wales; et

(9) Divers.

L'Assemblée est par conséquent valablement constituée et apte à délibérer des points de l'Ordre du Jour reproduit
ci-dessus.

L'Associé Unique prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique donne son accord pour la tenue de l'Assemblée bien que le délai de convocation de l'Assemblée soit
inférieur au délai de convocation prévu par la loi; l'Associé Unique considère que l'Assemblée a été dûment convoquée
et déclare avoir connaissance de l'objet des présentes résolutions qui lui a été communiqué par avance.
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Deuxième résolution

L'Associé Unique décide d'approuver les comptes intérimaires de la Société (du 1 er novembre 2012 à la date de la
Liquidation, mais à l'exclusion de la Liquidation), qui, après avoir été paraphés ne varietur par le mandataire de l'Associé
Unique et par le notaire instrumentaire, resteront annexés au présent acte.

Troisième résolution

L'Associé Unique décide de dissoudre la Société avec effet immédiat et de la mettre en liquidation volontaire, con-
formément à la Section 84(1)(b) du English Insolvency Act 1986 (la Loi Anglaise) aux fins de la loi anglaise, et conformément
à l'article 141 et suivants de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi Luxembour-
geoise) aux fins de la loi luxembourgeoise. Dans le cadre de la Loi Anglaise, la présente troisième résolution est une
special resolution.

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide de nommer les personnes suivantes en tant que Liquidateurs de la Société: (i) Kevin Goldfarb
de la société Griffins en tant que Liquidateur Anglais de la Société dans le cadre de la dissolution en droit anglais, et (ii)
Joseph Treis de la société Joseph Treis Fiduciaire S.à r.l. en tant que Liquidateur Luxembourgeois de la Société dans le
cadre de la dissolution en droit luxembourgeois. Dans le cadre de la Loi Anglaise, la présente quatrième résolution est
une special resolution.

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide de conférer aux Liquidateurs les pouvoirs les plus étendus tels que décrits (i) dans la Part 1
of Schedule 4 de la Loi Anglaise, et (ii) aux articles 144 et suivants de la Loi Luxembourgeoise. En cas de divergences
entre les pouvoirs des Liquidateurs décrits dans les dispositions d'ordre public de la Loi Anglaise et de la Loi Luxem-
bourgeoise, les dispositions légales d'ordre public les plus strictes prévaudront.

L'Associé Unique décide également de donner instruction aux Liquidateurs de procéder, au mieux de leurs capacités
et au regard des circonstances, à la réalisation de l'ensemble des avoirs et au paiement ou au règlement de toute autre
manière des dettes de la Société.

L'Associé Unique décide en outre de permettre aux Liquidateurs de passer tous actes et d'effectuer toutes opérations
au nom de la Société, y inclus les actes et opérations mentionnés dans la Part 1 of Schedule 4 de la Loi Anglaise et dans
l'article 145 de la Loi Luxembourgeoise, sans autorisation préalable des Associés. Les Liquidateurs peuvent déléguer leurs
pouvoirs pour des opérations ou des tâches spécifiques à une ou plusieurs personnes ou entités, tout en conservant la
seule responsabilité des opérations et tâches ainsi déléguées.

L'Associé Unique décide en outre d'accorder pouvoir et autorisation aux Liquidateurs afin qu'ils puissent, pour le
compte de la Société en liquidation, exécuter, délivrer et satisfaire aux obligations de tout contrat ou de tout document
requis pour la liquidation de la Société et la réalisation de ses avoirs.

L'Associé Unique décide enfin d'accorder pouvoir et autorisation aux Liquidateurs afin qu'ils puissent, à leur seule
discrétion, répartir entre tous les associés de la Société tout ou partie de ses avoirs, au moyen du paiement d'avances en
numéraire ou en nature du boni de liquidation, conformément à et sous réserve des dispositions des statuts de la Société
et de l'article 148 de la Loi Luxembourgeoise. Dans le cadre de la Loi Anglaise, la présente cinquième résolution est une
special resolution.

Sixième résolution

L'Associé Unique décide que conformément aux dispositions de la Rule 4.148A(2) de la Loi Anglaise, les honoraires
des Liquidateurs sont déterminés sur la base du temps passé par le ou les Liquidateur(s) (en tant que Liquidateurs) et les
membres de leur personnel pour tout ce qui concerne la Liquidation. Dans le cadre de la Loi Anglaise, la présente septième
résolution est une ordinary resolution.

Septième résolution

L'Associé Unique décide d'accorder décharge pleine et entière aux gérants de la Société pour l'exercice de leurs
mandats respectifs du 1 er novembre 2012 à la date des présentes.

Huitième résolution

L'Associé Unique décide de donner instruction et de donner pouvoir au Liquidateur Anglais de procéder, au nom et
pour le compte de la Société, au dépôt d'une déclaration de solvabilité solennelle (statutory declaration of solvency) de
droit anglais auprès du Registrar of Companies for England and Wales dans un délai de quinze (15) jours suivant la présente
Assemblée.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que sur la demande du mandataire de l'Associé Unique,
le présent acte notarié est rédigé en langue anglaise, suivi d'une traduction française. Sur la demande du mandataire de
l'Associé Unique, et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, 14, Porte de France, date qu'en tête des présentes.
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Et après lecture faite et interprétation donnée à l'Assemblée et aux comparants, les comparants ont signé ensemble
avec le notaire l'original du présent acte, aucun associé n'exprimant le désir de signer.

Signé: M. SCHWEIGER, S. ZEGHICHI, J. LAURENT et J. BADEN.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 10 septembre 2013. LAC/2013/41163. Reçu douze euros € 12,-

Le Receveur (signé): THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la Société sur demande.

Luxembourg, le 17 septembre 2013.

Référence de publication: 2013130276/228.

(130158303) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 septembre 2013.

Parefa S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 40.429.

L'an deux mille treize, le six septembre.

Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire public résidant à Esch-sur-Alzette, Grand-duché de Luxembourg, soussigné.

Ont comparu:

- La société FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A., avec siège social à 20124 Milan Via Spalato 11/2, Italie,
(ci-après dénommée aussi la "société absorbante"),

ici représentée par Mme Sofia Afonso-Da Chao Conde, employée, avec adresse professionnelle au 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu des résolutions prises par le conseil d'admi-
nistration de la Société Absorbante en date du 06 septembre 2013 (les «Résolutions»); et

- Parefa S.A., avec siège social à L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur, (ci-après dénommée aussi la "société absor-
bée"),

ici représentée par Mme Sofia Afonso-Da Chao Conde, employée, avec adresse professionnelle au 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu des résolutions prises par le conseil d'admi-
nistration de la Société Absorbante en date du 06 septembre 2013(les «Résolutions»)

Les Résolutions ayant été signées ne varietur par le mandataire agissant au nom des parties comparantes et du notaire
soussigné, resteront attachées au présent acte afin d'être enregistrées avec celui-ci auprès des autorités d'enregistrement.

Les parties comparantes, représentées comme déclaré ci-dessus, ont requis le notaire soussigné d'acter comme suit:

Les Conseils d'Administration des sociétés participant à la fusion, à savoir:

- FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A. (ci-après dénommée aussi la "société absorbante")

- Parefa S.A. (ci-après dénommée aussi la "société absorbée")

ont rédigé le projet commun de fusion transfrontalière en vue de réaliser la réorganisation et simplification du Groupe,
visé à assurer au même Groupe une plus grande fonctionnalité de la structure sociétaire sous l'aspect économique,
financier et de gestion.

La fusion s'insère dans un plan de rationalisation et de nouvelle orientation stratégique du Groupe, nécessaire même
en raison de la crise économique générale et, en raccourcissant la chaine de contrôle et en simplifiant l'organisation
décisionnelle avec une réduction considérable des coûts.

La fusion permettra de simplifier la structure sociétaire du Groupe, via l'élimination d'appareils sociétaires qui, si gérés
séparément, ne seraient plus économiquement avantageux ou pas en ligne avec les programmes stratégiques du Groupe.

Le type d'opération proposée est une fusion-absorption, suite à laquelle la société de droit italien FINANZIARIA
ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A. va acquérir tous les éléments d'actif et de passif du patrimoine de la société de droit
luxembourgeois Parefa S.A., qui sera dissoute dans le cadre de la même opération de fusion. La société absorbée est
entièrement détenue à concurrence de 100 % par la société absorbante.

1. Sociétés participant à la fusion transfrontalière.
1.a.) La société absorbante (régie par la loi italienne):

- FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A.

- société par actions, ayant son siège statutaire et administratif à 20124 Milan Via Spalato 11/2, Italie

- capital social Euro 3.590.950,00 entièrement libéré;

- Code fiscal et numéro d'inscription auprès du Registre des Entreprises de Milan 01700840158.

1.b.) La société absorbée (régie par la loi luxembourgeoise):

- Parefa S.A.

- société anonyme ayant siège social à Luxembourg, 3 Avenue Pasteur

- capital social Euro 9.296.224,18 entièrement libéré
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- numéro d'inscription au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg: B 0040429

La société absorbée, participée entièrement par FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A., est régie par la loi
luxembourgeoise, donc la fusion par incorporation de Parefa S.A. en FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A.
est une «fusion transfrontalière» aux sens de la Directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières
des sociétés de capitaux (ci-après la «Directive»), qui trouve application en Italie par la promulgation du Décret Législatif
n. 108 du 30 mai 2008 (ci-après le «Décret»). La fusion sera achevée en conformité avec les dispositions contenues dans
le Décret et dans la Directive, et en conformité avec les dispositions des respectives législations nationales qui seront
d'application.

2. Statuts. Les statuts de la société issue de la fusion transfrontalière (c'est à dire, la société absorbante) - dont copie
ci-joint faisant partie intégrante du projet de fusion - ne seront pas modifiés suite à la fusion projetée, celle ci n'entraînant
aucune augmentation du capital.

En conformité avec les dispositions de l'art. 8 du Décret en actuation de l'art. 7 de la Directive, et en application de
l'article 278 de la loi luxembourgeoise du 10/08/1915 l'opération de fusion a fait l'objet d'un rapport du conseil d'admi-
nistration de la société absorbante expliquant et justifiant du point de vue économique et juridique le projet de fusion.

3. Rapport d'échange. Puisque la société absorbée Parefa S.A. est entièrement détenue par la société absorbante, on
n'applique pas, en l'espèce, au sens de l'article 15, paragraphe premier de la Directive les dispositions de l'article 5, points
(b), (c) et (e), 8 et 14 paragraphe 1 point (b) de la Directive et, par conséquent, s'appliquent à la Fusion les dispositions
de l'article 278 de la loi luxembourgeoise du 10/08/1915 et de l'article 2505 du Code Civil Italien.

La fusion ne va donc entraîner aucune augmentation du capital social de la société absorbante ni une émission de
nouvelles actions, en conséquence, il n'y aura pas la détermination d'un rapport d'échange, ni aucun type d'ajustement.

En vertu de l'article 5, point (l) de la Directive, de l'article 278 de la loi luxembourgeoise du 10/08/1915, ainsi que de
l'article 2501 quater du Code Civil Italien, la fusion sera réalisée sur base des situations de la société absorbée et de la
société absorbante au 30 juin 2013.

4. Modalités d'attribution des actions de la société absorbée. Suite aux considérations sub 3), on ne procédera pas à
aucune attribution d'actions nouvelles de la société absorbante et on n'adoptera pas aucune mesure relative à l'annulation
des actions de la société absorbée.

5. Date de jouissance des nouvelles actions attribuées de la société absorbante. Suite aux considérations sub 3) et 4),
il ne sera procédé à aucune augmentation du capital social de la société absorbante ni, par conséquent, à l'attribution de
nouvelles actions; il n'y a donc pas lieu de fixer une date à partir de laquelle les actions nouvelles attribuées aux détenteurs
des actions de la société absorbée participeront aux bénéfices.

6. Effets de la fusion et Imputation des opérations au bilan de la société absorbante. Puisque la société absorbante est
régie par la loi italienne, la fusion prendra effet, à l'égard des tiers et au sens de l'article 15, premier alinéa, du Décret, au
moment de l'inscription de l'acte de fusion dans le Registre des Entreprises de Milan ou de la date successive prévue dans
le même acte.

La même date est aussi utilisée aux fins fiscales.

Les opérations de la société absorbée seront imputées au bilan de la société absorbante à partir du premier janvier
de l'année dans laquelle la fusion prendra effet.

Les créanciers des Sociétés Fusionnantes bénéficieront de toutes les protections et recours prévus par la Loi Italienne
et la Loi Luxembourgeoise, i.e.:

A) Conformément à l'art. 268 de Loi sur les Société commerciales 10 Aout 1915, les créanciers de la Société Absorbée,
dont la créance est antérieure à la date de la publication de l'assemblée générale extraordinaire approuvant la Fusion au
sens de l'art. 273 de la Loi 10 Aout 1915, peuvent nonobstant toute convention contraire, dans les 2 (deux) mois,
demander à la juridiction compétente d'obtenir les garanties et sûretés adéquates pour toute créance arrivée à maturité
ou non, là où la fusion rend une telle protection nécessaire.

B) Les créanciers de la société absorbante peuvent commencer la procédure d'opposition prévue par l'article. 2503
du code civil italien. Les créanciers qui ont le droit de faire opposition sont ceux dont la créance est antérieure à la date
de l'inscription au Registre du Commerce du Projet de fusion. Conformément à l'article 2503 du code civil Italien, l'acte
de fusion ne peut pas être stipulé avant le décours du terme prévu par cet article, sauf le consentement de tous les
créanciers des sociétés participant à la fusion ou le paiement des créanciers qui n'ont pas donné leur consentement, ou
le dépôt des sommes correspondantes dans une banque

7. Traitements particuliers. Aucun traitement particulier n'est prévu en faveur de certaines catégories d'actionnaires
ou d'éventuels porteurs de titres des sociétés participant à la fusion.

8. Avantages particuliers en faveur des administrateurs. Aucun avantage particulier n'est prévu en faveur des membres
des organes d'administrations ou de contrôle des sociétés participant à la fusion ou en faveur d'autres sujets concernés
par la Fusion. Vu que la fusion est une fusion simplifiée, la nomination des experts n'a pas été prévue.
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9. Composition de l'organe administratif. La Fusion n'entraînera aucune modification dans la composition de l'organe
d'administration de la société absorbante. A la date d'approbation du présent projet, l'organe d'administration de la société
absorbante se compose comme suit:

- FASSATI LEONARDO - Président
Né à PASSIRANO (BS) le 18/08/1937
Code Fiscal: FSSLRD37M18G361G
Résident à MILANO (MI) VIA DURINI 15 CAP 20122
ANDREINI PIER UGO - Administrateur Délégué
Né à FIRENZE (FI) le 21/03/1941
Code Fiscal: NDRPRG41C21D612X
Résident à MILANO (MI) VIA BOCCACCIO GIOVANNI 25 CAP 20123
- BIANCHI COSTANZO
Né à COMO (CO) le 13/05/1920
Code Fiscal: BNCCTN20E13C933Y
Résident à MILANO (MI) VIA PEROSI LORENZO 8 CAP 20146.
- SANTI FRANCESCO
Nato a MILANO (MI) il 19/11/1947
Codice Fiscale: SNTFNC47S19F205J
Résident à MILANO (MI) VIA AMEDEO D'AOSTA 7 CAP 20129
- LEOPARDI DITTAJUTI PIERVITTORIO
Nato a TORINO (TO) il 30/08/1958
Codice Fiscale: LPRPVT58M30L219W
Résident à NUMANA (AN) VIA MARINA II 26 CAP 60026
- BOSACCHI ALBERTO
Nato a MILANO (MI) il 02/07/1940 Codice Fiscale: BSCLRT40L02F205Y
Résident à MILANO (MI) VIA ZAMENHOF LUDOVICO LAZZARO 2 CAP 20136
- NANO LUIGI
Nato a RHO (MI) il 16/02/1930 Codice Fiscale: NNALGU30B16H264A
Résident à VIGEVANO (PV) VIA MARTIRI DI BELFIORE 12 CAP 27029. RIVA CARLO
Nato a MILANO (MI) il 04/06/1946 Codice Fiscale: RVICLF46H04F205T
Résident à MILANO (MI) VIA MONTE CERVINO 4 CAP 20149
- NACCI ARMANDO
Nato a OSTUNI (BR) il 10/04/1938
Codice Fiscale: NCCRND38D10G187S
Résident à MILANO (MI) VIA DOLOMITI 1 CAP 20127
- FABRI GUARINI PIERGUIDO Né à FIRENZE (FI) le 26/12/1954
Code Fiscal: FBRPGD54T26D612X
Résident à: FIRENZE (FI) VIA LAMARMORA 36 CAP 50100
Les mandats de l'organe administratif de la société absorbante viendront à échéance à l'issue de l'assemblée générale

des actionnaires de FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A., qui sera convoquée pour approuver le bilan au
31decembre 2015. Ladite assemblée générale des actionnaires nominera un nouveau Conseil d'Administration.

10. Procédure de participation des travailleurs et Répercussions sur l'emploi. La société absorbée n'ayant pas d'em-
ployés il est précisé que la fusion transfrontalière projetée n'aura pas d'impact sur l'emploi.

11. Activités. La société absorbante a l'intention de développer autant les activités qu'elle exerce déjà que celles
exercées par la société absorbée. Suite à la Fusion, la société absorbante n'a pas l'intention d'interrompre aucune des
activités susmentionnées.

12. Approbation de la délibération de fusion. Une fois délibérée par les assemblées générales des actionnaires des
sociétés participant à la Fusion, la délibération de fusion n'est pas sujette à l'approbation d'autres organes.

13. Evaluation des éléments du patrimoine transféré a la société absorbante et Influence sur la survaleur et les réserves
distribuables. Les éléments actifs et passifs du patrimoine seront transférés à la société absorbante par la société absorbée
à leur valeur comptable à la date à laquelle la fusion produira ses effets réels, ou à une autre date qui aura été indiquée
dans l'acte de fusion.

Les sociétés concernées par la Fusion n'ont enregistré aucun Goodwill. La valeur de la participation dans la société
absorbée inscrite au bilan de la société absorbante étant inférieure au patrimoine net de la société absorbée, il y aura,
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suite à la Fusion, une augmentation du montant des réserves distribuables de la société absorbante à concurrence de
cette différence.

14. Communications et Publicité. Le présent projet commun de fusion transfrontalière est déposé, au sens de l'article
6 de la Directive 2005/56/EC, auprès du Registre des Entreprises de Milan, qui est compétent sur base du siège de la
société absorbante et auprès du Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, qui est compétent pour la société
absorbée. Le présent acte sera signé par les parties en plusieurs exemplaires séparés et, dans, ce cas, les exemplaires,
dans leur ensemble, constitueront un unique document original.

Le notaire soussigné certifie l'existence et la légalité du présent projet de fusion conformément à la Loi Luxembour-
geoise.

Dont acte, fait et passé à Esch/Alzette, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au représentant des comparantes, connu du notaire par son nom, prénom, état civil et domicile,
ledit représentant des comparantes a signé avec Nous notaire le présent acte.

Annexe Statuts en vigueur de la société absorbante Finanziaria Assicurativa VMG 1857 SPA

STATUTS DE LA SOCIÉTÉ
«FINANZIARIA ASSICURATIVA VMG 1857 S.P.A.» OU EN ABRÉGÉ «FINASS VMG 1857 S.P.A.»

Chapitre I er - Constitution de la société

Art. 1 er . Dénomination.  Une société anonyme a été constituée sous la dénomination de:

«Finanziaria Assicurativa VMG 1857 S.p.A.»

ou en abrégé «FINASS VMG 1857 S.p.A.»

L'enseigne de la société est représentée par la perspective du Dôme de Milan.

Art. 2. Siège social. La Société a son siège social à Milan.

La Société pourra établir en Italie des bureaux secondaires, filiales, succursales, représentations ou agences de toute
sorte ainsi que les supprimer ou les modifier, par décision de l'organe administratif.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet l'exercice, que ce soit en Italie ou à l'étranger, des assurances et réassurances
dans toutes les branches, directement ou par l'intermédiaire de sociétés liées ou contrôlées.

La Société pourra effectuer toutes les autres opérations commerciales, industrielles, mobilières, immobilières et fi-
nancières (ces dernières de manière accessoire et non à l'égard du public) qui seront considérées comme nécessaires à
la réalisation de l'objet social indiqué ci-avant, y compris la prestation de garanties, même réelles à toute personne pour
des obligations envers des tiers.

La Société pourra, toujours accessoirement et non à l'égard du public, prendre - à condition que ce soit dans un but
d'investissement stable et non de placement - des participations dans des entreprises, sociétés ayant un objet analogue
ou similaire au sien et liées par la même réalisation de l'objet social.

Art. 4. Durée. La durée de la Société est fixée jusqu'au 31 décembre 2050.

Chapitre II - Capital social - Actions

Art. 5. Montant du capital. Le capital social s'élève à 3.590.950,00 EURO (trois millions cinq cent quatre-vingt-dix mille
neuf cent cinquante virgule zéro zéro) représenté par 32.645 (trente deux mille six cent quarante cinq) actions ordinaires
ayant une valeur nominale de 110,00 EURO (cent dix/00) chacune.

L'assemblée peut décider des augmentations totales ou partielles de capital avec différents apports.

Art. 6. Actions. Les actions sont nominatives selon les dispositions légales en vigueur. Les actions, entièrement libérées,
peuvent être nominatives ou au porteur, au choix et aux frais de l'actionnaire. La cession des actions prend effet à l'égard
de la société par la transcription dans le registre des actionnaires. Aux fins d'une telle transcription, la cession doit être
approuvée par le Conseil d'Administration. L'autorisation peut être refusée si le Conseil d'Administration considère la
cession comme contraire aux intérêts de la Société; dans ce cas, le Conseil indiquera à l'actionnaire cédant un ou plusieurs
acquéreurs des actions au prix du marché ou, à défaut, au prix déterminé sur base de l'article 2437 ter du code civil.

En alternative, le Conseil peut accepter le prix convenu par l'actionnaire cédant avec l'acheteur non retenu.

Le refus du conseil d'Administration sera motivé.

Art. 7. Droit de rétractation. Le droit de rétractation est reconnu aux actionnaires aux termes des dispositions légales.
En cas de rétractation, la liquidation s'effectuera selon les modalités prévues par l'art. 2437 ter du code civil.

Chapitre III - Assemblées

Art. 8. Assemblées des actionnaires. Les assemblées, régulièrement convoquées et constituées, représentent l'en-
semble des actionnaires et leurs délibérations sont contraignantes même pour les absents ou ceux ayant soulevé des
objections, dans les limites de la loi et des présents statuts.
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Art. 9. Intervention et Représentation à l'assemblée. Ont le droit de participer à l'assemblée les actionnaires qui,
directement ou par l'intermédiaire de leurs représentants autorisés, ont déposé au moins cinq jours avant la date fixée
de l'assemblée leurs actions au siège social ou aux établissements ou entités indiquées dans l'avis de convocation.

Chaque actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée; chaque participant doit prouver son identité par un do-
cument valable. De même, l'authenticité des délégations devra être prouvée; la signature en présence d'un membre du
Conseil d'Administration ou du collège des commissaires aux comptes constitue une preuve.

Art. 10. Convocation. L'assemblée ordinaire est convoquée par l'organe administratif que ce soit au siège social ou
dans un autre lieu, à condition que ce soit en Italie ou dans des pays voisins, pour approuver le bilan au moins une fois
par an dans les 120 jours de la clôture de l'exercice social ou dans les 180 jours dans les cas et selon les modalités légales.

L'assemblée ordinaire ou extraordinaire est convoquée toutes les fois que le Conseil d'Administration le juge opportun
et dans les cas prévus par la loi.

L'assemblée peut aussi être convoquée, après communication au Président du Conseil d'Administration, par le collège
des commissaires aux comptes ou par au moins deux membres de ce collège.

Le Conseil d'Administration délibère des modalités de convocation et par avis publié dans le Journal Officiel (Gazzetta
Ufficiale della Repubblica) au moins quinze jours avant la date de l'assemblée ou par avis communiqué aux actionnaires
par des moyens garantissant le preuve de la réception de cet avis au moins huit jours avant l'assemblée.

A défaut des formalités mentionnées ci-dessus, l'assemblée est considérée comme régulièrement constituée même
dans les autres cas prévus par la loi.

Art. 11. Assemblée ordinaire et extraordinaire. Les dispositions légales s'appliquent pour la validité de la constitution
et des délibérations de l'assemblée, qu'elle soit ordinaire ou extraordinaire.

Art. 12. Présidence de l'assemblée. L'assemblée est présidée par le Président du Conseil d'Administration ou, en son
absence, par toute autre personne désignée par l'assemblée.

L'assemblée nomme le secrétaire qui peut aussi être choisi parmi les actionnaires et, le cas échéant, nomme deux
scrutateurs, choisi par les actionnaires ou leurs représentants.

Dans les cas prévus par la loi, et si le Président le juge opportun, le procès-verbal est rédigé par un notaire désigné
par le Président, dans un tel cas, la nomination du secrétaire étant superflue.

Les délibérations de l'assemblée doivent être inscrites dans un procès-verbal signé par le Président et par le notaire
ou le secrétaire.

Art. 13. Votes. Les votes s'effectuent à main levée.

Chapitre IV - Administrateurs et Représentation

Art. 14. Conseil d'Administration. Le Conseil est administrée par un Conseil composé par un nombre de membres
compris entre cinq et onze, selon la décision de l'assemblée.

En l'absence d'un ou de plusieurs administrateurs au cours de l'exercice, il y sera pourvu selon les dispositions appli-
cables du Code Civil.

Les administrateurs exercent leurs fonctions pendant trois exercices jusqu'à la date de l'assemblée convoquée pour
l'approbation du bilan relatif au dernier exercice de leur charge.

Les administrateurs sont rééligibles. Ceux nommés par l'assemblée au cours de la période de trois ans viennent à
échéance avec ceux déjà en fonction à l'acte de leur nomination. L'assemblée détermine la rémunération des adminis-
trateurs.

Art. 15. Charges sociales. Sauf disposition prise par l'assemblée, le Conseil désigne le Président parmi ses membres. Il
peut aussi nommer un ou plusieurs vice-présidents ainsi qu'un ou plusieurs administrateurs délégués.

Il peut désigner un secrétaire, en le choisissant parmi les personnes non membres du Conseil.

Art. 16. Réunions du Conseil. Le Conseil se réunit chaque semestre sur convocation du Président ou d'un Vice-
Président aux fins d'informer dans les meilleurs délais le collège des commissaires aux comptes sur les activités déroulées
et sur les opérations économiques, financières et patrimoniales effectuées par la Société ou par les sociétés contrôlées
et en particulier sur celles comportant un éventuel conflit d'intérêt.

De plus, le Conseil se réunit chaque fois qu'au moins la majorité des administrateurs en fonction ou un administrateur
délégué en fait la demande.

Le Conseil d'Administration peut être convoqué, après communication au Président du Conseil, par le Collège des
commissaires aux comptes ou par au moins deux membres du Collège.

La convocation s'effectue par lettre recommandée envoyée au moins dix jours avant la date de la réunion en indiquant
le lieu, le jour, l'heure et de la réunion et les questions inscrites à l'ordre du jour.

En cas de nécessité, la convocation peut être adressée avec un préavis de trois jours par télégramme.

Les convocations peuvent aussi être adressées par télécopie ou courriel aux destinataires qui disposent de tels moyens.
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Les réunions sont présidées par le Président ou, en son absence, par le Vice-Président le plus anciennement nommé
et, en cas d'égalité, par celui le plus ancien en âge. En leur absence, elles sont présidées par l'administrateur délégué le
plus anciennement nommé et, en cas d'égalité, par celui le plus ancien en âge.

A défaut, la présidence est assurée par un autre administrateur désigné par le Conseil.

Art. 17. Délibérations du Conseil. Le Conseil délibère valablement à la majorité des administrateurs en fonction.

Les délibérations prises à la majorité des membres présents et, en cas d'égalité, le vote du Président est prépondérant.

Les délibérations sont reportées dans des procès-verbaux signés par le Président de la réunion et par le secrétaire.

Art. 18. Pouvoirs du Conseil. Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l'administration
ordinaire et extraordinaire de la Société.

Elle peut effectuer tous les actes de dispositions qu'elle juge opportun pour la réalisation de l'objet social, à l'exclusion
de ceux expressément réservés par la loi à l'assemblée des actionnaires.

De plus, le Conseil a les compétences suivantes:

a) décider de la fusion dans les cas prévus par la loi;

b) la réduction du capital social en cas de retrait de l'actionnaire;

c) les adaptations statutaires aux dispositions règlementaires

d) le transfert du siège social sur le territoire national.

Le Conseil détermine les délégations et les pouvoirs des administrateurs délégués et du Comité Exécutif, en cas de
nomination, et après consultation du Collège des commissaires aux comptes, fixe les rémunérations qui leur sont appli-
cables ainsi que celles du Président, si l'assemblée n'y a pas procédé, et des vice-présidents.

Les administrateurs investis des fonctions ou pouvoirs en réfèrent, dans les meilleurs délais, par écrit ou lors des
réunions du Conseil d'Administration ou du Comité Exécutif, au collège des commissaires aux comptes sur les activités
déroulées et sur les opérations économiques, financières et patrimoniales effectuées par la Société ou par les sociétés
contrôlées et en particulier sur celles comportant un éventuel conflit d'intérêt.

Art. 19. Comité Exécutif. Le Conseil peut nommer un Comité Exécutif, en l'élisant parmi ses membres et en fixant
leur nombre.

Le Comité Exécutif se réunit toutes les fois que le Président, ou le Vice-Président ou un Administrateur-Délégué le
juge nécessaire.

De plus, le Comité Exécutif peut être convoqué, après communication au Président du Conseil d'Administration, par
le Collège des commissaires au Comptes ou par au moins deux membres du Collège.

Les dispositions énoncées pour le Conseil d'Administration s'appliquent à la validité des délibérations, aux modalités
de convocation, de vote et de rédaction des procès-verbaux.

Art. 20. Dirigeants. Aux termes des dispositions législatives, le Conseil peut nommer des dirigeants en déterminant
leur qualification, pouvoirs et rémunérations.

Sur demande, ceux-ci peuvent participer aux réunions du Conseil d'Administration et du Comité Exécutif.

Art. 21. Représentation sociale. Le Président du Conseil d'Administration, le Vice-Président et l'Administrateur-Dé-
légué représentent la Société à l'égard des tiers, dans les limites des pouvoirs qui leur ont été accordés par le Conseil
d'Administration.

Le Président du Conseil d'Administration, le Vice-Président et l'Administrateur-Délégué représentent séparément,
que ce soit à titre actif et passif, la Société en justice quelque que soit le siège, l'ordre et le grade en nommant à cette fin
les avocats et avoués.

Chapitre V - Collège des commissaires aux comptes

Art. 22. Commissaires aux comptes. Le Collège des commissaires aux comptes se compose de trois membres effectifs
et deux suppléants. Ils restent en fonction pendant trois exercices, ils sont rééligibles et leur mandat expire à la date de
l'assemblée convoquée pour l'approbation du bilan portant sur le troisième exercice.

Dans les cas prévus par la loi et sauf délibération contraire de l'assemblée sur proposition du Conseil d'Administration,
le Collège des commissaires aux comptes exerce le contrôle comptable de la Société dans ce cas, le Collège des com-
missaires aux comptes est constitué de réviseurs comptables inscrits dans le registre déposé auprès du Ministère de la
Justice.

Art. 23. Nomination et Rémunération. L'assemblée ordinaire nomme le Collège des commissaires aux comptes com-
posé de trois commissaires aux comptes effectifs et de deux suppléants, élus parmi les membres remplissant les conditions
légales.

L'assemblée désigne aussi le Président du Collège des commissaires aux comptes et détermine sa rémunération ainsi
que celle des commissaires aux comptes effectifs.
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Chapitre VI - Bilan et Bénéfices

Art. 24. Exercices sociaux. L'exercice social se clôture au 31 décembre de chaque année.

Le Conseil d'Administration dressera le bilan d'exercice et les annexes conformément aux dispositions légales.

Art. 25. Acomptes et dividendes. Dans le respect des dispositions légales, la Société pourra délibérer sur le versement
des acomptes sur dividendes.

Art. 26. Répartition des bénéfices. Les bénéfices nets approuvés par l'assemblée, déduction faite des parts allouées à
la réserve ordinaire dans la limite minimale définie par la loi, seront répartis comme suit, sauf délibération contraire de
l'assemblée:

- %5 restant au Conseil d'Administration;

- 3% restant au Comité exécutif.

Sans préjudice des délibérations de l'Assemblée, seront répartis, en totalité ou en partie, le solde des différentes
catégories d'actions, l'affectation aux réserves ou aux provisions ou le report ou la destination à d'autres buts qu'elle
considère comme conformes aux intérêts de la Société.

Chapitre VII - Dispositions finales

Art. 27. Compétence territoriale. Il est expressément établi que le tribunal du lieu du siège social est exclusivement
compétent pour trancher les différends entre la Société, les Administrateurs, les liquidateurs, les actionnaires et tout ce
qui est relatif à la Société.

Art. 28. Domicile des actionnaires. Aux fins de la communication au sein de la Société, le domicile des actionnaires
est celui mentionné sur le certificat des actionnaires ou des modifications que l'actionnaire est tenu de transmettre à la
Société par lettre recommandée.

Art. 29. Liquidation. En cas de dissolution de la Société, il est procédé à sa liquidation selon les modalités légales.

Aux termes de la loi, le(s) liquidateur(s) est (sont) nommé(s) par l'assemblée des actionnaires qui détermine leurs
pouvoirs et rémunérations.

Art. 30. Référence aux dispositions légales. Pour tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts, référence est faite
à la loi.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 16 septembre 2013. Relation: EAC/2013/11928.

Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2013131602/346.

(130160050) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 septembre 2013.

Encore Plus Properties I S.à.r.l, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 578.800,00.
Siège social: L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 111.159.

In the year two thousand thirteen, on the twenty-first of August,

Before the undersigned Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED

AVIVA INVESTORS PROPERTIES EUROPE S.A., a société anonyme incorporated and existing under the laws of the
Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand Duchy
of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 140.875, acting in
its capacity as management company of ENCORE+ FUND, a Luxembourg real estate investment fund established under
Part II of the law of 20 December 2002 concerning undertakings for collective investment, as amended, sole shareholder
(the “Sole Shareholder”) and owner of all the five thousand seven hundred eighty-eight (5,788) shares of ENCORE PLUS
PROPERTIES I S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, having its registered office at L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 111.159, incorporated pursuant to
a deed of Maître Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg, dated October 5, 2005, published in the Mémorial C -
Recueil des Sociétés et Associations number 264 of February 6, 2006 (the “Company”),

here represented by Mrs Irina HEINTEL, corporate officer, professionally residing at L-1249, 2, rue du Fort Bourbon,
pursuant to a power of attorney under private seal given in Luxembourg on 8 August 2013.
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The said power of attorney, after having initialled ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The Sole Shareholder, represented as stated above, has required the undersigned notary to record the following:

First resolution

The Sole Shareholder acknowledges that in the framework of the cross-border-merger by absorption where the
Company absorbs Encore Plus Objekt Bad Cannstatt Management GmbH, a limited liability company incorporated and
existing under German law, having its registered office at D-80331 Munich (Germany), Alter Hof 5, registered with the
Handelsregister des Amtsgerichts München under the number HRB 166250 (the “Transferring Company”) (the “Mer-
ger”), the documents as set out in article 267 (1) a), b), c) and d) of the law of August 10, 1915 on commercial companies,
as amended (the “Company Law”) have been made available to it at the registered office of the Company one month
prior to the date of this meeting.

The Sole Shareholder furthermore declares to have examined and to approve the documents as set out in article 267
(1) a), b), c) and d), especially the merger’s report drawn-up by the management in accordance with article 265 of the
Company Law.

Second resolution

The Sole Shareholder declares to have examined the joint merger plan drawn up in the form of a notarial deed in
Luxembourg on May 15, 2013 in accordance with article 261 of the Company Law and in the form of a notarial deed in
Germany on May 15, 2013 in accordance with article 122c and Art 122c para 4. of the German Transformation Act
(“UmwG”) by the management boards of the Company and the Transferring Company (the "Merger Plan").

The Sole Shareholder furthermore acknowledges that the Merger Plan was filed with the Luxembourg Trade and
Companies Register and published in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations number 1474 of June 21, 2013
in accordance with article 262 and article 9 of the Company Law and that the corresponding publication formalities have
been accomplished in Germany in accordance with article 122d UmwG.

Third resolution

The Sole Shareholder approves the Merger and the Merger Plan in all its provisions and in its entirety, without exception
and reserve.

The Sole Shareholder especially approves that the Merger will be deemed to take effect, for accounting purposes, to
the expiry of December 31, 2012 (12.00 pm); from the start of January 1, 2013 (0.00 am) all acts and transactions of the
Transferring Company shall be treated for accounting purposes as being those of the Company.

Fourth resolution

The Sole Shareholder acknowledges and approves that as a consequence of the Merger, the Transferring Company
shall cease to exist and all its assets and liabilities are transferred to the Company by way of universal succession in
accordance with article 274 of the Company Law. The Sole Shareholder further resolves to delegate to the board of
managers of the Company the power to take the necessary actions to give effect to the present resolution. The Sole
Shareholder acknowledges that between the merging companies and towards third parties, the Merger shall become
effective on the date of the publication of the present deed in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations
pursuant to articles 273ter (1) and 9 of the Company Law.

The Sole Shareholder acknowledges that in accordance with article 268 (1) of the Company Law, creditors of the
merging companies, whose claims predate the date of the publication of the present minutes in the Mémorial, may,
notwithstanding any agreement to the contrary, within two months of such publication, apply to the judge presiding over
the chamber of the Tribunal d'Arrondissement dealing with commercial matters in the district in which the registered
office of the Company is located and sitting as in urgent matters for the constitution of security for matured or unmatured
claims if the Merger would jeopardise the general lien of such creditors or impede the enforcement of their claims.

Notarial Verification and Certification

In accordance with article 271 (2) of the Company Law, the undersigned notary:
(i) declares to have verified and certifies the existence and the legality of the legal acts and formalities required by the

Company and of the Merger Plan and attests the proper completion of the pre-merger acts and formalities in relation to
the Company;

(ii) confirms that he has received from the German notary the certificate attesting the proper completion of the pre-
merger acts and formalities in relation to the Transferring Company; and

(iii) declares to have verified and certifies the legality of the completion of the Merger, especially that the Company
and the Transferring Company have approved the Merger Plan in the same terms.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated at approximately one thousand eight hundred Euros (EUR 1,800).
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There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French translation.

On request of the same appearing persons and in case of divergence between the English and the French text, the
English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder, known to the notary by his name, first name, civil status and
residence, said proxy holder signed together with Us, notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille treize, le vingt-et-un août,

Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:

AVIVA INVESTORS PROPERTIES EUROPE S.A., une société anonyme constituée et existant selon les lois du Grand-
Duché de Luxembourg, avec siège social à L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand-Duché de Luxembourg,
inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B 140.875, agissant en sa qualité
de société de gestion de ENCORE+ FUND, un fonds d’investissement immobilier constitué sous la partie II la loi modifiée
du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif, associé unique (l’«Associé Unique») et détenteur
de tous les cinq mille sept cent quatre-vingt-huit (5.788) parts sociales d’ENCORE PLUS PROPERTIES I S.à r.l., une société
à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, avec siège social à L-1249
Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand-Duché de Luxembourg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés Luxembourg sous le numéro B 111.159, constituée suivant acte reçu par Maître Gérard Lecuit, notaire de
résidence à Luxembourg, en date du 5 octobre 2005, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
264 du 6 février 2006 (la «Société»),

ici représentée par Madame Irina HEINTEL, corporate officer, demeurant professionnellement à L-1249 Luxembourg,
2, rue du Fort Bourbon, aux termes d’une procuration sous seing privé donnée à Luxembourg le 8 août 2013.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par la mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

L’Associé Unique, représenté comme il est dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant d’acter ce qui suit:

Première résolution:

L'Associé Unique reconnaît que dans le cadre de la fusion transfrontalière où la Société a absorbée Encore Plus Objekt
Bad Cannstatt Management GmbH, une société à responsabilité limitée constituée et existant selon la loi allemande, avec
siège social à D-80331 Munich (Allemagne), Alter Hof 5, inscrite auprès du Handelsregister des Amtsgerichts München
sous le numéro HRB 166250 (la «Société Absorbée») (la «Fusion»), les documents décrits à l'article 267 (1) a), b), c) et
d) de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales («Loi sur les Sociétés Commerciales») lui ont été
fournis au siège social de la Société un mois avant la date des présentes.

L'Associé Unique déclare en outre avoir examiné et approuvé les documents décrits à l'article 267 (1) a), b), c) et d),
et plus particulièrement le rapport de fusion rédigé par le conseil de gérance conformément à l’article 265 de la Loi sur
les Sociétés Commerciales.

Deuxième résolution

L'Associé Unique déclare avoir examiné le projet de fusion établi sous forme d’acte notarié à Luxembourg en date du
15 mai 2013 conformément à l’article 261 de la Loi sur les Sociétés Commerciales ainsi que sous forme d’acte notarié
en Allemagne en date du 15 mai 2013 conformément aux articles 122c et 122c paragraphe 4 de la loi allemande sur les
transformations («UmwG») par les conseils de gérance de la Société et de la Société Absorbée (le «Projet de Fusion»).

L’Associé Unique reconnaît en outre que le Projet de Fusion a été déposé au Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg et a été publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 1474 du 21 juin 2013 con-
formément à l'article 262 et à l'article 9 de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

Troisième résolution

L'Associé Unique approuve la Fusion et le Projet de Fusion en toutes ses dispositions et dans son intégralité, sans
exception et sans réserve.

L'Associé Unique approuve spécialement le fait que la Fusion sera considérée comme prenant effet, pour des besoins
comptables, à l'expiration du 31 décembre 2012 (24.00h); à partir du 1 er janvier 2013 (0:00h) tous actes et transactions
de la Société Absorbée seront traitées pour des besoins comptables comme étant celles de la Société.
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Quatrième résolution

L'Associé Unique reconnaît et approuve que par suite de la Fusion, la Société Absorbée cessera d'exister et que tous
les actifs et passifs de la Société Absorbée seront transférés à la Société par voie de transmission universelle conformément
à l'article 274 de la Loi sur les Sociétés Commerciales. L'Associé Unique décide également de déléguer au conseil de
gérance de la Société le pouvoir de prendre les actions nécessaires pour donner effet à la présente résolution. L'Associé
Unique reconnaît qu'entre les sociétés fusionnantes et à l'égard des tiers, la Fusion sera effective à la date à laquelle les
présentes résolutions seront publiées au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations conformément aux articles
273ter (1) et 9 de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

L'Associé Unique reconnaît que conformément à l'article 268 (1) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, les créanciers
des sociétés fusionnantes, dont les créances sont antérieures à la date de publication des présentes résolutions au Mé-
morial C Recueil des Sociétés et Associations, peuvent, nonobstant toute convention contraire, dans les deux mois de
cette publication, demander au magistrat présidant la chambre du Tribunal d'Arrondissement, dans le ressort duquel la
Société a son siège social, siégeant en matière commerciale et en matière de référé, la constitution de sûretés pour des
créances échues ou non échues, au cas où la Fusion réduirait le gage de ces créanciers ou entraverait le recouvrement
de leurs créances.

Vérification notariale et Certification

Conformément à l'article 271 (2) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, le notaire instrumentant:
(i) déclare avoir vérifié et certifie l'existence et la légalité des actes juridiques et formalités incombant à la Société et

du Projet de Fusion et atteste l'exact accomplissement des actes et formalités antérieurs à la fusion relatifs à la Société;
(ii) confirme avoir reçu du notaire allemand le certificat attestant l'exact accomplissement des actes et formalités

antérieurs à la fusion relatifs à la Société Absorbée, et
(iii) déclare avoir vérifié et certifie la légalité de l'accomplissement de la Fusion, spécialement le fait que la Société et

la Société Absorbée ont approuvé le Projet de Fusion dans des termes identiques.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
en raison du présent acte, est évalué à environ mille huit cents euros (EUR 1.800,-).

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, et personne ne demandant la parole, la séance est clôturée.
Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la personne comparante

l'a requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre
le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire, connue du notaire par ses nom, prénom, état civil et

lieu de résidence, ladite mandataire a signé le présent acte avec Nous, notaire.
Signé: I. HEINTEL, J. ELVINGER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 23 août 2013. Relation: LAC/2013/39050. Reçu soixante quinze euros (EUR

75,-).
Le Receveur (signé): C. FRISING.

Référence de publication: 2013130046/168.
(130157910) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 septembre 2013.

Anchor Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 60.602.

In the year two thousand and thirteen, on the thirtieth day of August,
Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg,
was held an extraordinary general meeting of the sole shareholder of Anchor Luxembourg S.A., a Luxembourg public

limited liability company (société anonyme), having its registered office at 46A, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under
number B 60.602 (the Company).

THERE APPEARED
JO Invest AS, a Norway limited liability company (aksjeselskap), having its registered office at Kokstadflaten 5, 5257

Kokstad, Norway and registered with the Norway register of business enterprises under number 989 478 524, in its
capacity as the sole shareholder of the Company (the Sole Shareholder),

hereby represented by Régis Galiotto, private employee, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy
given under private seal, which proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the
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appearing party and the undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be submitted with such deed
to the registration authorities.

The Sole Shareholder has requested the undersigned notary to record the following:

I. That the Sole Shareholder holds all the shares in the share capital of the Company;

II. That the agenda is worded as follows:

1. Acknowledgment and approval of: (i) the common draft terms of cross-border merger by and between the Company
and its Sole Shareholder, adopted by the board of directors of the Company (the Board) on January 16, 2013 and published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations on February 11, 2013 under number 327 and in the Norway
official gazette (the Merger Proposal); (ii) the resolutions taken by the Board on January 16, and approving the Merger
Proposal and the simplified cross-border merger between the Company and its Sole Shareholder, whereby following its
dissolution without liquidation, the Company will transfer to its Sole Shareholder all its assets and liabilities in accordance
with article 278 of the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), as described in the
Merger Proposal (the Merger);

2. Acknowledgement that the documents listed in article 267 from a) to d) included of the Law have been made available
to the Sole Shareholder for inspection at the registered office of the Company, at least one (1) month before the date
hereof;

3. Dissolution without liquidation of the Company by way of a transfer of all its assets and liabilities to the Sole
Shareholder in accordance with the Merger Proposal and further to the cancellation of all shares issued by the Company;

4. Acknowledgment that, from an accounting point of view, the operations of the Company will be treated as having
been carried out on behalf of the Sole Shareholder as from January 1, 2013 and that the Merger will only be effective vis-
à-vis third parties after the publication prescribed by article 9 of the Law;

5. Granting of full and complete discharge to the directors and to the statutory auditor of the Company for the
performance of their respective mandates;

6. Determination of the place where the Company's corporate documents will be kept during the period of time
required by the Law;

7. Empowerment and authorisation of any director of the Company and any lawyer of Loyens & Loeff in Luxembourg,
acting individually, with full power of substitution, to execute any documents and to perform any actions and formalities
necessary, appropriate, required or desirable in connection with the Merger; and

8. Miscellaneous.

III. That after the foregoing agenda was duly examined and all the relevant documentation carefully reviewed, the Sole
Shareholder has taken the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder notes that the Board has presented to it the Merger Proposal which provides for the acquisition
of the Company by the Sole Shareholder.

The Sole Shareholder resolves (i) to acknowledge the Merger Proposal and the resolutions taken by the Board on
January 16, 2013 and (ii) to approve the Merger, as described in the Merger Proposal, published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations on February 11, 2013 under number 327.

The Sole Shareholder notes that all the documents listed in article 267 of the Law from a) to d) included, have been
made available to the Sole Shareholder for inspection at the registered office of the Company, at least one (1) month
before the date of the present extraordinary general meeting of the Sole Shareholder of the Company.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to acknowledge (i) that the Company shall be dissolved without liquidation by way of
a transfer of all its assets and liabilities to the Sole Shareholder in accordance with the Merger Proposal and (ii) that all
the shares issued by the Company shall be cancelled.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to acknowledge that (i) from an accounting point of view, the operations of the Company
will be treated as having been carried out on behalf of the Sole Shareholder as from January 1, 2013 and (ii) the Merger
will only be effective vis-à-vis third parties after the publication prescribed by article 9 of the Law.

Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to grant full and complete discharge to the directors and to the statutory auditor of
the Company for the performance of their respective mandates.

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves to keep all the corporate documents of the Company during five (5) years at the
following address: 46A, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
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Sixth resolution

The Sole Shareholder resolves to empower and authorise any director of the Company and any lawyer and employee
of Loyens & Loeff in Luxembourg, acting individually, with full power of substitution, to execute any documents and to
perform any actions and formalities necessary, appropriate, required or desirable in connection with the Merger.

Statement

The undersigned notary states and certifies, in accordance with article 271 (2) of the Law, having verified the existence
and legality of all acts and formalities incumbent upon the Company and of the Merger Proposal.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will be borne by the Sole Shareholder as a result
of the present deed, in accordance with the terms of the Merger, are estimated at approximately seven thousand Euros
(7,000.- EUR).

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day and year mentioned at the beginning of this
deed.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that upon request of the appearing party,
the present deed is worded in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and
the French text, the English version will prevail.

The deed having been read to the representative of the appearing party, such representative signed together with the
notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède

L'an deux mille treize, le vingt-septième jour du mois d'août,

Pardevant Me Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue une assemblée générale extraordinaire de l'actionnaire unique de Anchor Luxembourg S.A., une société
anonyme de droit luxembourgeois, dont le siège social se situe au 46A, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 60.602 (la Société).

A COMPARU:

JO Invest AS, une société à responsabilité limitée de droit norvégien (aksjeselskap), dont le siège social est établi au
Kokstadflaten 5, 5257 Kokstad, Norvège et immatriculée au registre des sociétés commerciales sous le numéro 989 478
524, agissant en sa capacité d'actionnaire unique de la Société (l'Actionnaire Unique),

ici représentée par Régis Galiotto, employé privé, avec résidence professionnelle au Luxembourg, en vertu une pro-
curation donnée sous seing privé, laquelle après avoir été signée ne varietur par le mandataire agissant au nom de la partie
comparante et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour les besoins de l'enregistrement.

L'Actionnaire Unique a demandé au notaire soussigné d'instrumenter ce qui suit:

I. Que l'Actionnaire Unique détient toutes les actions dans le capital social de la Société;

II. Que l'ordre du jour est le suivant:

1) Prise d'acte et approbation (i) du projet commun de fusion transfrontalière entre la Société et son Actionnaire
Unique, adopté par le conseil d'administration de la Société (le Conseil) le 16 janvier 2013 et publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, n°327 du 11 février 2013 et au journal officiel norvégien (le Projet de Fusion); (ii)
des résolutions adoptées par le Conseil en date du 16 janvier 2013 approuvant le Projet de Fusion et la fusion trans-
frontalière simplifiée entre la Société et son Actionnaire Unique, selon lequel, après sa dissolution sans liquidation, la
Société cédera à son Actionnaire Unique tout son actif et passif conformément à l'article 278 de la loi du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), tel que décrit dans le Projet de Fusion (la Fusion);

2) Prise d'acte que les documents prévus à l'article 267 a) à d) inclus de la Loi ont été mis à disposition de l'Actionnaire
Unique pour consultation au siège social de la Société au moins un (1) mois avant la date des présentes;

3) Dissolution sans liquidation de la Société par voie de cession de tout son actif et passif à l'Actionnaire Unique
conformément au Projet de Fusion et ensuite annulation de toutes les actions émises par la Société;

4) Prise d'acte que d'un point de vue comptable, les opérations de la Société seront traitées comme ayant été effectuées
au nom de l'Actionnaire Unique à compter du 1 janvier 2013 et que la Fusion ne sera effective vis-à-vis des tiers qu'après
la publication prévue à l'article 9 de la Loi;

5) Décharge pleine et entière accordée aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la Société pour l'exé-
cution leurs mandats respectifs;

6) Détermination de l'endroit où seront conservés les documents sociaux de la Société pendant la période requise
par la Loi;
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7) Pouvoir et autorisation accordés à tout administrateur de la Société et à tout avocat de Loyens & Loeff à Luxem-
bourg, agissant individuellement, avec plein pouvoir de substitution, afin de signer tout document et d'effectuer toutes
les actions et formalités nécessaires, appropriées, requises ou souhaitables dans le cadre de la Fusion; et

8) Divers.
III. Qu'après délibérations sur l'agenda et revue diligente de toute documentation importante l'Associé Unique a pris

les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique note que le Conseil lui a présenté le Projet de Fusion qui prévoit l'acquisition de la Société par
l'Actionnaire Unique.

L'Associé Unique décide (i) de prendre acte du Projet de Fusion et des résolutions prises par le Conseil le 16 janvier
2013 et (ii) d'approuver la Fusion, telle que décrite dans le Projet de Fusion, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations, n°327 du 11 février 2013.

L'Associé Unique note que tous les documents listés à l'article 267 de la Loi de a) à d) inclus, ont été mis à la disposition
de l'Actionnaire Unique pour consultation au siège social de la Société au moins un (1) mois avant la date de la présente
assemblée générale extraordinaire de l'Associé Unique.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de prendre acte (i) que la Société sera dissoute sans liquidation par voie de cession de tout
son actif et passif à l'Actionnaire Unique conformément au Projet de Fusion et (ii) que toutes les actions émises par la
Société seront annulées.

Troisième résolution

L'Associé Unique décide de prendre acte (i) que d'un point de vue comptable, les opérations de la Société seront
traitées comme ayant été effectuées au nom de l'Actionnaire Unique à compter du 1 janvier 2013 et (ii) que la Fusion ne
sera effective vis-à-vis des tiers qu'après la publication prévue à l'article 9 de la Loi.

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide d'accorder pleine et entière décharge à tous les administrateurs et au commissaire aux
comptes pour l'exécution de leurs mandats respectifs.

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide de conserver tous les documents sociaux de la Société pendant une période de cinq (5) ans
à l'adresse suivante: 46A, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Sixième résolution

L'Associé Unique décide de donner pouvoir et d'autoriser tout administrateur de la Société et tout avocat ou employé
de Loyens & Loeff à Luxembourg, agissant individuellement, avec plein pouvoir de substitution, afin de signer tous les
documents et d'effectuer toutes les actions et formalités nécessaires, appropriées, requises ou souhaitables dans le cadre
de la Fusion.

Déclaration

Le notaire instrumentant déclare, conformément aux dispositions de l'article 271(2) de la Loi, certifier l'existence et
la légalité des actes et des formalités qui incombent à la Société ainsi que du Projet de Fusion.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
Absorbante en raison du présent acte, conformément aux termes de la Fusion, s'élève à environ sept mille Euros (7.000.-
EUR).

Dont Acte, le présent acte a été rédigé au Luxembourg, à la date stipulée au début des présentes.
Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la demande de la partie comparante, le présent acte

est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte anglais et le texte français,
le texte anglais fera foi.

Le document ayant été lu au mandataire de la partie comparante, le mandataire de la partie comparante a signé avec
le notaire instrumentant le présent acte en original.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 9 septembre 2013. Relation: LAC/2013/40997. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - Délivrée à la société sur demande.
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Luxembourg, le 16 septembre 2013.

Référence de publication: 2013129942/179.

(130158465) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 septembre 2013.

Encore Plus Real Estate Bad Cannstatt S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 7.208.800,00.
Siège social: L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Boubon.

R.C.S. Luxembourg B 116.651.

In the year two thousand thirteen, on the twenty-first of August,

Before the undersigned Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED

ENCORE PLUS PROPERTIES I S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of
the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand
Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 111.159, in
its capacity as sole shareholder (the “Sole Shareholder”) and owner of all seventy-two thousand eighty-two (72,082)
shares of ENCORE PLUS REAL ESTATE BAD CANNSTATT S.à r.l., société à responsabilité limitée existing under the
laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B
116.651, incorporated pursuant to a deed of Maître Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg, dated May 19, 2006,
published in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations number 1437 of July 26, 2006 (the “Company”),

here represented by Mrs Irina HEINTEL, corporate officer, professionally residing at 2, rue du Fort Bourbon, L-1249
Luxembourg, pursuant to a power of attorney under private seal given in Luxembourg on 8 August 2013.

The said power of attorney, after having initialled ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The Sole Shareholder, represented as stated above, has required the undersigned notary to record the following:

First resolution

The Sole Shareholder acknowledges that in the framework of the cross-bordermerger by absorption where the Com-
pany absorbs Encore Plus Objekt Bad Cannstatt GmbH, a limited liability company incorporated and existing under
German law, registered with the Handelsregister des Amtsgerichts München under the number HRB 166249 (the
“Transferring Company”) (the “Merger”), the documents as set out in article 267 (1) a), b), c) and d) of the law of August
10, 1915 on commercial companies, as amended (the “Company Law”) have been made available to it at the registered
office of the Company one month prior to the date of this meeting.

The Sole Shareholder furthermore declares to have examined and to approve the documents as set out in article 267
(1) a), b), c) and d), especially the merger’s report drawn-up by the management in accordance with article 265 of the
Company Law.

Second resolution

The Sole Shareholder declares to have examined the joint merger plan drawn up in the form of a notarial deed in
Luxembourg on May 15, 2013 in accordance with article 261 of the Company Law and in the form of a notarial deed in
Germany on May 15, 2013 in accordance with article 112c and 122c para 4 of the German Transformation Act (“UmwG”)
by the management boards of the Company and the Transferring Company (the "Merger Plan").

The Sole Shareholder furthermore acknowledges that the Merger Plan was filed with the Luxembourg Trade and
Companies Register and published in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations number 1475 of June 21, 2013
in accordance with article 262 and article 9 of the Company Law and that the corresponding publication formalities have
been accomplished in Germany in accordance with article 122d UmwG.

Third resolution

The Sole Shareholder approves the Merger and the Merger Plan in all its provisions and in its entirety, without exception
and reserve.

The Sole Shareholder especially approves that the Merger will be deemed to take effect, for accounting purposes, to
the expiry of December 31, 2012 (12.00 pm); from the start of January 1, 2013 (0.00 am) all acts and transactions of the
Transferring Company shall be treated for accounting purposes as being those of the Company.

Fourth resolution

The Sole Shareholder acknowledges and approves that as a consequence of the Merger, the Transferring Company
shall cease to exist and all its assets and liabilities are transferred to the Company by way of universal succession in
accordance with article 274 of the Company Law. The Sole Shareholder further resolves to delegate to the board of
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managers of the Company the power to take the necessary actions to give effect to the present resolution. The Sole
Shareholder acknowledges that between the merging companies and towards third parties, the Merger shall become
effective on the date of the publication of the present deed in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations
pursuant to articles 273ter (1) and 9 of the Company Law.

The Sole Shareholder acknowledges that in accordance with article 268 (1) of the Company Law, creditors of the
merging companies, whose claims predate the date of the publication of the present minutes in the Mémorial, may,
notwithstanding any agreement to the contrary, within two months of such publication, apply to the judge presiding over
the chamber of the Tribunal d'Arrondissement dealing with commercial matters in the district in which the registered
office of the Company is located and sitting as in urgent matters for the constitution of security for matured or unmatured
claims if the Merger would jeopardise the general lien of such creditors or impede the enforcement of their claims.

Notarial Verification and Certification

In accordance with article 271 (2) of the Company Law, the undersigned notary:
(i) declares to have verified and certifies the existence and the legality of the legal acts and formalities required by the

Company and of the Merger Plan and attests the proper completion of the pre-merger acts and formalities in relation to
the Company;

(ii) confirms that he has received from the German notary the certificate attesting the proper completion of the pre-
merger acts and formalities in relation to the Transferring Company; and

(iii) declares to have verified and certifies the legality of the completion of the Merger, especially that the Company
and the Transferring Company have approved the Merger Plan in the same terms.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated at approximately one thousand eight hundred Euros (EUR 1,800).

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English followed by a French translation.
On request of the same appearing persons and in case of divergence between the English and the French text, the

English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxy holder, known to the notary by his name, first name, civil status and

residence, said proxy holder signed together with Us, notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille treize, le vingt-et-un août,
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:
ENCORE PLUS PROPERTIES I S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du

Grand-Duché de Luxembourg, avec siège social à L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, Grand-Duché de Lu-
xembourg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B 111.159, en sa qualité
d’associé unique (l’ «Associé Unique») et détenteur de tous les soixante-douze mille quatre-vingt-deux (72.082) parts
sociales d’ENCORE PLUS REAL ESTATE BAD CANNSTATT S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et
existant selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, avec siège social à L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon,
Grand-Duché de Luxembourg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B
116.651, constituée suivant acte reçu par Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 19 mai
2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1437 du 26 juillet 2006 (la «Société»),

ici représentée par Madame Irina HEINTEL, corporate officer, demeurant professionnellement à L-1249 Luxembourg,
2, rue du Fort Bourbon, aux termes d’une procuration sous seing privé donnée à Luxembourg le 8 août 2013.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par la mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

L’Associé Unique, représenté comme il est dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant d’acter ce qui suit:

Première résolution:

L'Associé Unique reconnaît que dans le cadre de la fusion transfrontalière où la Société a absorbée Encore Plus Objekt
Bad Cannstatt GmbH, une société à responsabilité limitée constituée et existant selon la loi allemande, avec siège social
à D-80331 Munich (Allemagne), Alter Hof 5, inscrite auprès du Handelsregister des Amtsgerichts München sous le numéro
HRB 166249 (la «Société Absorbée») (la «Fusion»), les documents décrits à l'article 267 (1) a), b), c) et d) de la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales («Loi sur les Sociétés Commerciales») lui ont été fournis au siège social
de la Société un mois avant la date des présentes.
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L'Associé Unique déclare en outre avoir examiné et approuvé les documents décrits à l'article 267 (1) a), b), c) et d),
et plus particulièrement le rapport de fusion rédigé par le conseil de gérance conformément à l’article 265 de la Loi sur
les Sociétés Commerciales.

Deuxième résolution

L'Associé Unique déclare avoir examiné le projet de fusion établi sous forme d’acte notarié à Luxembourg en date du
15 mai 2013 conformément à l’article 261 de la Loi sur les Sociétés Commerciales ainsi que sous forme d’acte notarié
en Allemagne en date du 15 mai 2013 conformément aux articles 122c et 122c paragraphe 4 de la loi allemande sur les
transformations («UmwG») par les conseils de gérance de la Société et de la Société Absorbée (le «Projet de Fusion»).

L’Associé Unique reconnaît en outre que le Projet de Fusion a été déposé au Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg et a été publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 1474 du 21 juin 2013 con-
formément à l'article 262 et à l'article 9 de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

Troisième résolution

L'Associé Unique approuve la Fusion et le Projet de Fusion en toutes ses dispositions et dans son intégralité, sans
exception et sans réserve.

L'Associé Unique approuve spécialement le fait que la Fusion sera considérée comme prenant effet, pour des besoins
comptables, à l'expiration du 31 décembre 2012 (24.00h); à partir du 1 er janvier 2013 (0:00h) tous actes et transactions
de la Société Absorbée seront traitées pour des besoins comptables comme étant celles de la Société.

Quatrième résolution

L'Associé Unique reconnaît et approuve que par suite de la Fusion, la Société Absorbée cessera d'exister et que tous
les actifs et passifs de la Société Absorbée seront transférés à la Société par voie de transmission universelle conformément
à l'article 274 de la Loi sur les Sociétés Commerciales. L'Associé Unique décide également de déléguer au conseil de
gérance de la Société le pouvoir de prendre les actions nécessaires pour donner effet à la présente résolution. L'Associé
Unique reconnaît qu'entre les sociétés fusionnantes et à l'égard des tiers, la Fusion sera effective à la date à laquelle les
présentes résolutions seront publiées au Mémorial C-Recueil des Sociétés et Associations conformément aux articles
273ter (1) et 9 de la Loi sur les Sociétés Commerciales.

L'Associé Unique reconnaît que conformément à l'article 268 (1) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, les créanciers
des sociétés fusionnantes, dont les créances sont antérieures à la date de publication des présentes résolutions au Mé-
morial C-Recueil des Sociétés et Associations, peuvent, nonobstant toute convention contraire, dans les deux mois de
cette publication, demander au magistrat présidant la chambre du Tribunal d'Arrondissement, dans le ressort duquel la
Société a son siège social, siégeant en matière commerciale et en matière de référé, la constitution de sûretés pour des
créances échues ou non échues, au cas où la Fusion réduirait le gage de ces créanciers ou entraverait le recouvrement
de leurs créances.

Vérification notariale et Certification

Conformément à l'article 271 (2) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, le notaire instrumentant:

(i) déclare avoir vérifié et certifie l'existence et la légalité des actes juridiques et formalités incombant à la Société et
du Projet de Fusion et atteste l'exact accomplissement des actes et formalités antérieurs à la fusion relatifs à la Société;

(ii) confirme avoir reçu du notaire allemand le certificat attestant l'exact accomplissement des actes et formalités
antérieurs à la fusion relatifs à la Société Absorbée, et

(iii) déclare avoir vérifié et certifie la légalité de l'accomplissement de la Fusion, spécialement le fait que la Société et
la Société Absorbée ont approuvé le Projet de Fusion dans des termes identiques.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
en raison du présent acte, est évalué à environ mille huit cents euros (EUR 1.800,-).

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, et personne ne demandant la parole, la séance est clôturée.

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la personne comparante
l'a requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre
le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire, connue du notaire par ses nom, prénom, état civil et
lieu de résidence, ladite mandataire a signé le présent acte avec Nous, notaire.

Signé: I. HEINTEL, J. ELVINGER.
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Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 23 août 2013. Relation: LAC/2013/39051. Reçu soixante quinze euros (EUR
75,-).

Le Receveur (signé): C. FRISING.

Référence de publication: 2013130047/163.

(130158694) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 septembre 2013.

1798 European Loan 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 148.953.

Les comptes annuels au 30 novembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Lombard Odier Funds (Europe) S.A.

Référence de publication: 2013108588/10.

(130131769) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2013.

2L Conseil, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2319 Howald, 8, rue du Docteur Joseph Peffer.

R.C.S. Luxembourg B 158.698.

Le Bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2013108590/10.

(130130583) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Foxinvest SICAV-SIF S.C.A., Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds
d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 180.149.

STATUTES

In the year two thousand thirteen, on the fourteenth of August.

Before Us M e Carlo WERSANDT, notary residing at Luxembourg, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:

Foxinvest GP S.à r.l., having its registered office at 2, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, Grand-Duchy of
Luxembourg, not yet inscribed in the Trade and Companies' Registry of Luxembourg,

here represented by Me Jonathan BURGER, Avocat à la Cour, residing at 12, rue Jean Engling, L-1466 Luxembourg,
by virtue of a proxy given in Luxembourg on 7 August 2013.

The proxy given, signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned notary, shall remain
annexed to this document to be filed with the registration authorities.

Such proxy holder, acting in the name and on behalf of the founding shareholder, has requested the notary to state
the articles of incorporation (the "Articles") of a société en commandite par actions (S.C.A.) with variable capital, qualifying
as a société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé (SICAV-SIF) as follows:

Art. 1. Name. There is hereby established among the subscriber and all those who may become owners of the shares
of FOXINVEST SICAV-SIF S.C.A. (the "Company"), a Luxembourg company under the form of a "société en commandite
par actions", qualifying as a société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé (SICAV-SIF)
subject to the law of 13 February 2007, as amended (the "SIF Law") relating to specialized investment funds ("SIF").

Art. 2. Registered office. The registered office of the Company is established in the City of Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg.

The general partner of the Company (the "General Partner") is authorized to transfer the registered office of the
Company within the City of Luxembourg by taking the appropriate resolution. Branches, subsidiaries or other offices
may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a decision of the General Partner.
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The registered office may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution
of an extraordinary general meeting of the shareholders of the Company deliberating in the manner required for the
amendments to the Articles.

Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic or social, which would prevent
or interfere with the normal activity at the registered office of the Company or with the ease of communication between
such office and abroad, the registered office of the Company may be, by decision of the General Partner, temporarily
transferred abroad until such time as the situation becomes normalized; such temporary measures will not have any effect
on the Company's nationality, which, notwithstanding this temporary transfer of the registered office, will remain a
Luxembourg Company.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time. It may be dissolved by a decision of the
general meeting of its shareholders deliberating in the manner required for the amendments to the Articles.

Art. 4. Object. The exclusive object of the Company is to invest the funds available to it in a portfolio of assets, within
the widest meaning permitted by the SIF Law, with the aim of spreading the investment risks and providing to its share-
holders the results of management of its assets. The Company may take any measures and carry out any transaction
which it may deem useful for the fulfillment and development of its purpose to the fullest extent permitted by the
provisions set forth in these Articles, the Issuing Document and applicable laws and regulations.

Art. 5. Share capital, Compartments, Classes of Shares. The share capital of the Company shall be represented by
shares (the "Shares") of no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company.

The minimum capital of the Company, which must be reached within twelve (12) months as from the date on which
the Company has been authorized as a société d'investissement á capital variable- fonds d'investissement specialise (SI-
CAV-FIS) under Luxembourg law, is one million two hundred fifty thousand Euros (EUR 1,250,000.-).

The share capital of the Company shall be represented by the following classes of Shares (the Classes or individually
a Class) of no par value:

(i) one (1) management share (the "Management Share"), which shall be reserved to the General Partner, as unlimited
shareholder (actionnaire gérant commandite) of the Company and which gives its holder the right to receive a remune-
ration in accordance with the provisions of the Issuing Document), and

(ii) the ordinary shares (the Ordinary Shares) which shall be subscribed by limited shareholders (actionnaires com-
manditaires), i.e., any shareholder and, as the case may be, the General Partner.

The initial capital is thirty-one thousand hundred Euros (31,100.- EUR) divided into one (1) Management Share and
into three hundred and ten (310) Ordinary Share(s) of no par value.

For the purpose of determining the share capital of the Company, the net assets attributable to each class of shares
shall, if not expressed in EUR, be converted into EUR and the share capital shall be the total of the net assets of all the
classes of shares.

The Company may have one or several Shareholders.
The General Partner may establish several portfolios of assets, each constituting a compartment of the Company (each

a "Compartment" or "Compartments") within the meaning of Article 71 of the SIF Law.
Within each Compartment, the Shares to be issued pursuant to Article 9, as the General Partner shall determine, be

of different classes (each a "Class" or "Class of Shares"). The proceeds of the issue of each Class of Shares shall be invested
pursuant to the investment policy determined by the General Partner for the Compartment established in respect of the
relevant Class or Classes of Shares, subject to the investment restrictions and eligibility of assets provided by the SIF Law
and Luxembourg applicable Grand-Ducal Decree and regulations and as determined by the General Partner. The features
of the classes of shares offered are detailed in the Issuing Document.

The Company constitutes one single legal entity. However, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive
benefit of the relevant Compartment. In addition, each Compartment shall only be responsible for the liabilities which
are attributable to it.

The General Partner may create each Compartment or Class of Shares for an unlimited or limited period of time; in
the latter case at the expiry of the initial period of time, the General Partner may extend the duration of the relevant
Compartment or Class of Shares once or several times. At expiry of the duration of the Compartment, the Company
shall redeem all the Shares in the relevant Class(es) of Shares, in accordance with Article 10.

At each prorogation of a Compartment or Class(es) of Shares, the registered Shareholders shall be duly notified in
writing, by a notice sent to the registered address as recorded in the register of Shares of the Company. The Company
shall inform the bearer Shareholders by a notice published in newspapers to be approved by the General Partner, unless
these Shareholders and their addresses are known to the Company. The sales documents of the Company (the "Sales
Documents") shall indicate the duration of each Compartment and if appropriate, its prorogation.

The General Partner, acting in the best interest of the Company, may decide that all or part of the assets of two or
more Compartment be co-managed, as described in the Sales Documents.

The shares to be issued pursuant to Article 9 hereof may, as the General Partner shall determine, be of different
classes. The proceeds of the issue of each class of shares shall be invested in securities of any kind and other assets
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permitted by law pursuant to the investment policy determined by the General Partner established in respect of the
relevant class or classes of shares, subject to the principle of risk spreading provided by law and any investment restriction
determined by the General Partner.

The shares of the various classes shall confer upon their holders the right to one vote on all matters coming before
general meetings of shareholders. Rights conferred on fractional shares shall be exercised pro rata of the fraction held
by the holder of the share, except for voting rights, which can only be exercised for whole shares.

The shares have no mention of value and bear no preference right or right of pre-emption.

Art. 6. Restrictions to the Subscription for Shares. Shares may only be subscribed and held by investors which comply
with the provisions of the SIF Law (the "Eligible Investors"), being:

- institutional investors; or
- professional investors, or
- any other investor who has declared in writing that he adheres to the status of a "well-informed investor" and
* either invest a minimum of the equivalent in the currency of the class of shares of one hundred twenty five thousand

(EUR 125,000.-) Euros in the Company (or its equivalent in the reference currency of the Company or
* provide an assessment made by a credit institution within the meaning of Directive 2006/48/EC, by an investment

firm within the meaning of Directive 2004/39/EC or by a management company within the meaning of Directive 2001/107/
EC, certifying his expertise, his experience and his knowledge in adequately appraising an investment in the Company.

The requirements set forth in the SIF Law shall not be applicable to the General Partner and other persons who are
involved in the management of the Company.

The General Partner or, as the case may be the entities appointed by the General Partner to receive subscription
orders for shares of the Company, may request all information and documents required or necessary in order to assess
the status as Eligible Investor of an investor.

The Company will not give effect to any transfer of shares to an investor who does not comply with the above
provisions of this Article.

Art. 7. Restrictions on the ownership of Shares. The General Partner may restrict or prevent the ownership of shares
in the Company by any person, firm or corporate body, if in the opinion of the Company such holding may be detrimental
to the Company, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign; or if as a result
thereof the Company may become exposed to tax disadvantages or other financial disadvantages that it would not have
otherwise incurred. Such persons, firms or corporate bodies to be determined by the General Partner being herein
referred to as ("Prohibited Persons").

For such purposes the Company may:
(A) decline to issue any shares and decline to register any transfer of a share, where it appears to it that such registry

or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such shares by a Prohibited Person; and
(B) at any time require any person whose name is entered in, or any person seeking to register the transfer of shares

in the register of shareholders, to furnish it with any information, supported by an affidavit, which it may consider necessary
for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such shareholder's shares rests in a Prohibited
Person, or whether such registry will result in beneficial ownership of such shares by a Prohibited Person; and

(C) decline to accept the vote of any Prohibited Person at any meeting of shareholders of the Company; and
(D) where it appears to the Company that any Prohibited Person either alone or in conjunction with any other person

is a beneficial owner of shares, direct such shareholder to sell his shares and to provide to the Company evidence of the
sale within thirty (30) days of the notice. If such shareholder fails to comply with the direction, the Company may com-
pulsorily redeem or cause to be redeemed from any such shareholder all shares held by such shareholder in the following
manner:

(1) The Company shall serve a second notice (the "purchase notice") upon the shareholder holding such shares or
appearing in the register of shareholders as the owner of the shares to be purchased, specifying the shares to be purchased
as aforesaid, the manner in which the purchase price will be calculated and the name of the purchaser.

Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope addressed
to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The said shareholder shall
thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates representing the shares
specified in the purchase notice.

Immediately after the close of business on the date specified in the purchase notice, such shareholder shall cease to
be the owner of the shares specified in such notice and his/her name shall be removed from the register of shareholders.

(2) The price at which each such share is to be purchased (the "purchase price") shall be an amount based on the Net
Asset Value (as defined hereinafter) per share of the relevant class of shares as at the Valuation Day (as defined in Article
13 below) specified by the General Partner for the redemption of such shares in the Company next preceding the date
of the purchase notice or next succeeding the surrender of the share certificate or certificates representing the shares
specified in such notice, whichever is lower, all as determined in accordance with the provisions of the present Articles,
less any service charge provided therein.
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(3) Payment of the purchase price will be made available to the former owner of such shares normally in the currency
fixed by the General Partner for the payment of the redemption price of the shares of the relevant class and will be
deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the
purchase notice) upon final determination of the purchase price following surrender of the share certificate or certificates
specified in such notice and un-matured dividend coupons attached thereto. Upon service of the purchase notice as
aforesaid such former owner shall have no further interest in such shares or any of them, nor any claim against the
Company or its assets in respect thereof, except the right to receive the purchase price (without interest) from such
bank following effective surrender of the share certificate or certificates as aforesaid. Any redemption proceeds receivable
by a shareholder under this paragraph, but not collected within a period of six months from the date specified in the
purchase notice, may not thereafter be claimed and shall be deposited with the "Caisse de Consignation".

The General Partner shall have power from time to time to take all steps necessary to perfect such reversion and to
authorize such action on behalf of the Company.

(4) The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any purchase notice, provided in such case
the said powers were exercised by the Company in good faith.

Art. 8. Form of Shares, Register and Voting rights.

(1) Form of shares

Shares are issued without par value and are fully paid-up. All shares, whatever class into which they fall, will be issued
in registered form in the name of the subscriber, evidenced by entry of the subscriber in the register of shareholders.
The General Partner is entitled to decide on the issue of registered share certificates (or decide not to issue registered
share certificates), in which case a registered share certificate may be provided at the express request of the shareholder.
If a shareholder requires more than one registered certificate for his shares, the cost of additional certificates may be
charged to him.

(2) Register

The register of shareholders shall be held by the Company or by one or several persons appointed to such effect by
the Company. The entry in the register must indicate the name of each holder of registered shares, their elected place
of residence, domicile or registered office, the number of registered shares which they hold, and the amount paid on
each of the shares. Any transfer of registered shares, whether inter vivos or causa mortis, shall be entered in the register
of shareholders, whereby such entry must be signed by one or several executives or authorized agents of the Company,
or by one or several other persons appointed to such effect by the General Partner.

In the case that certificates have been issued, the transfer of registered shares shall be undertaken by submitting to
the Company certificates representing such shares, together with all other transfer documents required by the Company
or, if no certificate has been issued, by way of a written transfer declaration entered in the register of shareholders, dated

and signed by the transferor and the transferee or by their agents providing evidence of the required powers.

In the case that the issue of registered share certificates has been decided by the General Partner, any shareholder
wishing to obtain registered share certificates must provide to the Company an address to which all communications and
information may be sent. Such address shall also be entered in the register of shareholders.

In the event that a registered shareholder does not provide any address to the Company, mention may be made to
this effect in the register of shareholders, and the address of the shareholder shall be deemed to be at the registered
office of the Company or any other address which shall be fixed by the Company until such time as another address shall
be supplied by the shareholder. The shareholder may at any time causes the address to be entered in the register of
shareholders to be changed by way of written declaration sent to the registered office of the Company, or to any other
address which may be stipulated by the Company.

Shares shall only be issued upon acceptance of subscription and receipt of the price payable in accordance with Article
10 of the present Articles.

Shares may be issued in fractions of shares up to 5 decimals, as the General Partner may decide.

(3) Voting rights

Each Share grants the right to one (1) vote at every meeting of Shareholders and at separate Class meetings of the
holders of Shares of the relevant Class.

Fractional shares will be issued to the nearest 1,000 th of a share. Such fractional shares will not be entitled to vote
(except where their number is so that they represent a whole share, in which case they confer a voting right) but will be
entitled to a participation in the net results and in the proceeds of liquidation attributable to the relevant Class in the
relevant Compartment on a pro rata basis.

Art. 9. Issue of Shares. The General Partner is authorized, at any time and without limitation, to issue additional shares,
fully paid-up, without reserving to the former shareholders any preferential subscription right.
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The General Partner may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares;
the General Partner may, in particular, decide that shares of any class shall only be issued during one or more offering
periods or at such other periodicity as provided for in the Issuing Document.

Whenever the Company offers shares for subscription, the subscription price per share at which such shares are
offered will be the Net Asset Value per share of the relevant class as determined in compliance with Article 12 hereof
as of the relevant Valuation Day, as is determined in accordance with such policy as the General Partner may from time
to time determine. Such subscription price may be increased by a percentage estimate of costs and expenses to be incurred
by the Company (if any) when investing the proceeds of the issue and by applicable sales commissions, as approved from
time to time by the General Partner. The subscription price as the case may be increased by the foregoing percentage
shall be payable within a period as determined from time to time by the General Partner and disclosed in the Issuing
Document.

The General Partner may delegate to any manager, manager, officer or other duly authorized agent the power to
accept subscriptions and to receive payment of the subscription price of the new shares to be issued and to deliver them.

If subscribed shares are not paid for, the Company may redeem the shares issued whilst retaining the right to claim
its issue fees, commissions and any other fees.

Subject to applicable law, the General Partner may, at its discretion, agree to issue Shares as consideration for a
contribution in kind of securities or other assets provided that such securities or assets comply with the investment
objective and policy of the Company. The General Partner will only exercise its discretion if: (i) the relevant Shareholder
consents thereto; and (ii) the transfer would not adversely affect the other Shareholders. Any costs incurred in connection
with a contribution in kind of other securities or assets shall be borne by the relevant Shareholder.

Art. 10. Redemption of shares. Except if prohibited by the General Partner for or a class of shares in the Issuing
Document, each shareholder shall be entitled, subject to any terms, conditions and restrictions imposed by the General
Partner, to ask the Company to redeem all or part of the shares the shareholders holds; it being understood that the
General Partner may impose restrictions as to the frequency at which shares may be redeemed in any class.

Shares shall be redeemed compulsorily if the shareholder ceases to be or is found not to be an Eligible Investor.

Shares may also be redeemed in other circumstances, as provided for in the Issuing Document.

The redemption price of a share will be equal to the Net Asset Value per share of the relevant class of shares, as
determined in accordance with the provisions of Article 12 hereinafter, less any percentage estimate of costs and expenses
to be incurred by the Company (if any) as disclosed in the Issuing Document. The redemption price will be rounded up
or down to the nearest unit of the relevant currency as the General Partner may determine.

In the event of significant redemption applications relating to one share class, the Company may, but has no obligation
to, decide that part or all of such redemption request be deferred and process such redemption requests at a redemption
price determined further to selling the necessary securities in the shortest time possible and once the Company is able
to have disposal in respect of the proceeds of such sales. In order to ensure an equal treatment of investors, such a delay
in the processing of the redemptions will apply to all investors requesting the redemption and will apply to the entirety
of shares presented for redemption. A single redemption price shall be calculated for all redemption applications presented
at the same time. On the next Valuation Day, these redemption requests will be treated in priority to later requests.

All redemption applications must be presented by the shareholder in writing to the registered office of the Company
or to another legal entity authorized with regard to the redemption of shares. Applications must state the name of the
shareholder, the class of shares, the number of shares or the amount to be redeemed, as well as the instructions for
paying the redemption price.

The General Partner may delegate to any manager or any executive or other authorized agent of the Company duly
authorized to such effect the task of accepting redemptions and of paying or receiving payment of the redemption price
of the shares to be redeemed.

The redemption price shall be payable within a period as determined from time to time by the General Partner and
disclosed in the Issuing Document.

Subject to applicable law, the General Partner may, at its discretion, pay the redemption price to the relevant Share-
holder by means of a contribution in kind of securities and other assets of the relevant class of shares up to the value of
the redemption amount. The General Partner will only exercise this discretion if: (i) the relevant Shareholder consents
thereto; and (ii) the transfer would not adversely affect the remaining Shareholders. Any costs incurred in connection
with a redemption in kind of securities or other assets shall be borne by the relevant Shareholder.

Neither the General Partner nor the custodian bank of the Company may be held liable for any failure to pay re-
demption proceeds resulting from the application of any exchange control or other circumstances that are outside their
control, which would restrict transfer of the proceeds from the redemption of the shares or make it impossible.

Before the redemption price can be paid, redemption applications must be accompanied by the share certificate(s)
(when issued) in the due and proper form and the documents required in order to effect their transfer. Shares repurchased
by the Company may be cancelled.
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Art. 11. Non conversion. Unless otherwise stated in the Issuing Document, Investors are not allowed to convert all,
or part of the Shares of a given Class into Shares of the same Class of another Compartment. Likewise, unless otherwise
stated in the Issuing Document, conversions from Shares of one Class of a Compartment to Shares of another Class of
either the same or a different Compartment are prohibited.

If conversions of Shares are allowed between Classes of the same Compartment or between Shares pertaining to a
Class into Shares of the same Class of another Compartment, then the applicable terms and conditions to conversion of
Shares shall be as set forth in the Issuing Document.

Art. 12. Net asset value. The net asset value (the "Net Asset Value") of a share, irrespective of the class of shares for
which it is issued, shall be determined in the currency chosen by the General Partner, as disclosed in the Issuing Document,
by way of a figure obtained by dividing on the Valuation Day the net assets of the class of shares in question by the number
of shares issued in this class of shares.

The Net Asset Value per share may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency as the General
Partner shall determine. If, since the time of determination of the Net Asset Value, there has been a material change in
the quotations in the markets on which a substantial portion of the investments attributable to the relevant class of shares
are dealt in or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the shareholders and the Company,
cancel the first valuation and carry out a second valuation, in which case all relevant subscription and redemption requests
will be dealt with on the basis of that second valuation.

Valuation of the net assets of the Company shall be performed as follows:
The net assets of the Company shall be formed by the assets of the Company as defined below, less the liabilities of

the Company as defined below, on the Valuation Day on which the Net Asset Value of the shares is determined.
(1) The assets of the Company comprise the following:
a) all cash in hand or held at banks, including interest accrued and not paid;
b) all bills and notes payable at sight and accounts receivable, including proceeds from the sale of securities, the price

of which has not yet been collected;
c) all securities, units, shares, bonds, option or subscription rights, and other investments and transferable securities

which are the property of the Company;
d) all dividends and distributions due to the Company in cash or securities insofar as the Company could reasonably

have knowledge thereof (the Company may however make adjustments in view of fluctuations in the market value of
transferable securities on the basis of operations such as ex dividend and ex rights trading);

e) all interest accrued and not paid produced by the securities which are the property of the Company, unless however
such interest is included in the principal amount of such securities;

f) the costs of incorporation of the Company insofar as they have not been amortized;
g) all other assets, whatever the nature thereof, including prepaid expenses.
The value of such assets shall be determined at their fair value in good faith according to the following principles:
(1) Transferable securities will be valued at the most representative price on the markets and / or of trades made on

these markets by the managers or other market intermediaries. This may involve the last available price or the price at
any other time on markets deemed by the General Partner to be most representative, taking into account liquidity criteria
and trades that have been made on the markets in question. If no price is available, securities will be valued, prudently
and in good faith, on the basis of their estimated sale price.

(ii) Liquid assets will be valued at their face value, plus accrued interest.
(iii) For each class of shares, securities whose value is expressed in a currency other than the currency of the Company

will be converted to the relevant currency based on the average price between the last available bid / ask price in
Luxembourg or, failing that, on the market that is most representative for these securities.

(iv) Payments made and received by the Company under swap contracts will be updated on the valuation date at the
zero-coupon swap rate corresponding to the maturity of these payments. The value of the swaps will then be equal to
the difference between the two updates.

(v) Sums paid by the Company for Total Return Swaps are updated on the valuation date at the zero-coupon swap
rates corresponding to the maturity of these sums. The sum received by the protection buyer, which corresponds to a
combination of options, is also updated, and is a function of a number of parameters, notably including the price, volatility
and probability of inadequacy of the underlying asset. The value of Total Return Swaps thus equals the difference between
the two updated sums described above.

The General Partner is authorized to adopt any other appropriate principles for valuing the Company's assets if
extraordinary circumstances make it impossible or inappropriate to calculate the values based on the aforementioned
criteria.

In the event of high levels of subscription or redemption applications, the General Partner may calculate the value of
the shares based on prices in the stock exchange or market trading session during which it was able to carry out the
necessary purchases or sales of securities for the Company. In such cases, a single method of calculation will be applied
to all subscription or redemption applications received at the same time.
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(2) The liabilities of the Company comprise the following:
a) all loans, bills outstanding and accounts payable;
b) all administration costs outstanding or due, including remuneration to investment advisors, managers, the custodian

bank, representatives and agents of the Company;
For the valuation of the amount of these liabilities, the Company shall take into account prorata temporis the expenses,

administrative and other, that occur regularly or periodically;
c) all known obligations, whether outstanding or not yet payable, including all contractual obligations due which relate

to payments either in cash or in kind, including the amount of the dividends announced by the Company but not yet paid,
when the Valuation Day coincides with the date on which determination of the person entitled thereto is undertaken;

d) an appropriate provision for tax on share capital and income, accrued to the Valuation Day and fixed by the General
Partner, and other provisions authorized or approved by the General Partner;

e) all other obligations of the Company, whatever the nature thereof, with the exception of the liabilities represented
by the Company's own funds. With regard to valuation of the amount of such liabilities, the Company may take account
of administrative and other expenses which are regular or periodic in nature by way of an estimate for the year or any
other period, allocating the amount pro rata over the fractions of such period.

(3) For the requirements of this Article:
a) each share of the Company which is in the process of being redeemed pursuant to Article 10 of the present Articles

shall be considered as a share which is issued and existing until the time of close of business on the Valuation Day applying
to redemption of such share and the price thereof shall, with effect from and until such time as the price thereof is paid,
be considered as a liability of the Company;

b) each share to be issued by the Company in accordance with subscription applications received shall be treated as
being issued with effect from close of business on the Valuation Day during which its issue price has been determined,
and the price thereof shall be treated as an amount due to the Company until the Company has received the same;

c) all investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than in the respective
currency of the Company, as the case may be, shall be valued taking account of the exchange rates in force on the date
and at the time of determination of the Net Asset Value of the shares; and

d) on the Valuation Day, effect shall be given insofar as possible to any purchase or sale of securities contracted by
the Company.

(4) In the absence of significant error as defined by Luxembourg regulation, every decision in calculating the Net Asset
Value taken by the General Partner or by any bank, company or other organization which the General Partner has
appointed for the purpose of calculating the Net Asset Value, shall be final and binding on the Company and present, past
or future shareholders.

Art. 13. Frequency and Temporary suspension of calculation of the net asset value of Shares, Issues and Redemption.
(1) Frequency of calculation of Net Asset Value
The Net Asset Value of the shares of the Company, including the relevant issue price and redemption price, shall be

determined periodically by the Company or by a third party appointed by the Company, in accordance with applicable
laws and regulations at a frequency as the General Partner shall decide (whereby each such day of calculation of the Net
Asset Value of the assets shall be referred to in the present Articles as a "Valuation Day").

If a Valuation Day falls on a statutory public or bank holiday in Luxembourg, the Net Asset Value of the shares shall
be determined on the date as specified in the Issuing Document.

(2) Temporary suspension of calculation of Net Asset Value
The calculation of the net asset value per share, as well as the issue and redemption of the shares of one or more class

of shares may be suspended by the General Partner in the following instances:
(i) When one or more stock exchanges or markets on which a significant percentage of the Company's assets are

valued or one or more foreign exchange markets, in the currencies in which the net asset value of shares is expressed
or in which a substantial portion of the Company's assets is held, are closed, for a reason other than for normal holidays
or if dealings on them are suspended, restricted or subject to major fluctuations in the short term;

(ii) When, as a result of political, economic, military, monetary or social events, strikes or any other cases of force
majeure outside the responsibility and control of the Company, the disposal of the Company's assets is not reasonably
or normally practicable without being seriously detrimental to Shareholders' interests;

(iii) When there is a breakdown in the normal means of communication used to calculate the value of an asset in the
Company or if, for whatever reason, the value of an asset in the Company cannot be calculated as promptly or as accurately
as required;

(iv) When, as a result of currency restrictions or restrictions on movement of capital, transactions for the Company
are rendered impracticable, or purchases or sales of the Company's assets cannot be carried out at normal rates of
exchange;

(v) following the occurrence of an event entailing the liquidation of the Company. In case of suspension of the calculation
of the Net Asset Value of shares, the issue and redemption of the shares, the Company shall give notification of such
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suspension to the shareholders seeking subscription and redemption of the shares, whereby shareholders may cancel
their instructions.

The suspension of the calculation of the Net Asset Value, of the issue and redemption of shares will be notified to the
other shareholders through any appropriate means.

The Company may, at any time and at its discretion, temporarily discontinue, permanently cease or limit the issue of
shares in one or more class of shares to natural or legal entities resident or domiciled in certain countries or territories.
It may also prohibit them from acquiring Shares if such a measure is deemed necessary to protect all Shareholders and
the Company.

Moreover, the Company has the right to:

(i) reject any application to subscribe for Shares at its discretion;

(ii) redeem Shares acquired in breach of an exclusion measure at any time.

Art. 14. General partner. The Company is managed by its general partner, the Luxembourg limited liability company
Foxinvest GP S.á r.l. (the "General Partner"), with registered office at 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg and
who shall be the liable partner (actionnaire - gérant - commandite) and who shall be personally, jointly and severally liable
with the Company for all liabilities which cannot be met out of the assets of the Company.

The General Partner is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition in the
Company's interest which are not expressly reserved by law or by these Articles to the meeting of Shareholders.

The General Partner shall namely have the power on behalf and in the name of the Company to carry out any and all
of the purposes of the Company and to perform all acts and enter into and perform all contracts and other undertakings
that it may deem necessary or advisable or incidental thereto. Except as otherwise expressly provided, the General
Partner shall have, and shall have full authority in its discretion to exercise, on behalf of and in the name of the Company,
all rights and powers necessary or convenient to carry out the purposes of the Company.

Art. 15. Powers of the general partner. The General Partner is vested with the broadest powers to perform all acts
of administration and disposition within the purpose of the Company. In particular, the General Partner shall determine
the investment objectives and policies of the Company as well as the course of conduct of the management and the
business affairs of the Company in relation thereto, as set forth in the Issuing Document, in compliance with applicable
laws and regulations.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles to the general meeting of shareholders are in the
competence of the General Partner.

The General Partner may, under its responsibility, appoint special committees in order to conduct certain tasks and
functions expressly delegated to such committee or grant special powers by notarized proxy or private instrument.

Art. 16. Indemnification of managers. The Company may indemnify, to the maximum extent permitted by applicable
laws and regulations, the managers, and their respective managers, officers, partners, employees, affiliates and assigns,
against any liabilities, claims and related expenses including attorneys fees, incurred by reason of his being a manager of
the Company or having any action performed or omitted any action in connection with the activities of the Company or
in dealing with third parties on behalf of the Company, provided such action or decision not to act was taken in good
faith, and does not constitute gross negligence, intentional misconduct, knowing violation of applicable laws or regulations
or an intentional or material breach of these Articles.

Art. 17. Corporate signature. The Company will be bound towards third parties by the joint signatures of two managers
of the General Partner or the single signature of any other person to whom such power has been delegated by the General
Partner.

Art. 18. Delegation of powers. The General Partner may delegate its powers to conduct the daily management and
affairs of the Company and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to one or
several physical persons or corporate entities, which need not be members of the General Partner, and who shall have
the powers determined by the General Partner and who may, if the General Partner so authorizes, sub-delegate their
powers.

The General Partner may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

The General Partner will determine any such officers or agent's responsibilities and remuneration (if any), the duration
of the period of representation and any other relevant conditions of his agency. The General Partner may in particular
appoint, under its responsibility investment advisors and managers, as well as administrative agents. The General Partner
may enter into agreements with such persons or companies for the provision of their services, the delegation of powers
to them and the determination of their remuneration to be borne by the Company.

Art. 19. Conflicts of interests. No contract or other transaction between the Company and any other company or
firm shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the managers or officers of the Company is
interested in, or is a manager, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any manager or officer of
the Company who serves as a manager, associate, officer or employee of any company or firm with which the Company
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shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm,
be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any manager or officer of the Company may have in any transaction of the Company an interest
opposite to the interests of the Company, such manager or officer shall make known to the General Partner such opposite
interest and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such manager's or officer's
interest therein shall be reported to the next succeeding general meeting of shareholders.

Art. 20. Custodian bank. The Company shall enter into a custody agreement with a banking or saving institution as
defined by the Luxembourg law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended.

The custodian bank shall fulfill the duties and responsibilities as provided for by the S IF Law.
If the custodian bank desires to retire, the General Partner shall use its best endeavours to find a successor custodian

and will appoint it in replacement of the retiring custodian bank. The General Partner may terminate the appointment of
the custodian bank but shall not remove the custodian bank unless and until a successor custodian shall have been pointed
to act in the place thereof. The functions and responsibilities of the custodian bank in accordance with the SIF Law shall
be transferred to the successor custodian within 2 months' time.

Art. 21. Independent Auditor. The Company shall appoint an independent and external auditor ("réviseur d'entreprises
agréé") who shall carry out the duties prescribed by the SIF Law. The independent auditor shall be elected by the general
meeting of shareholders and shall hold office until his or her successor is elected.

Art. 22. Representation of the general meeting of Shareholders. Any regularly constituted meeting of shareholders of
the Company shall represent the entire body of shareholders of the Company.

Art. 23. Date of the annual general meeting. The annual general meeting of shareholders will be held each year at the
Company's registered office or any other location in Luxembourg specified in the convening notice. The meeting must
be held six months after the end of the accounting year. If such say is not a Business Day, the meeting will be held on the
following Business Day. The first General Meeting of the Company as Specialized Investment Fund will be held in 2014.

Art. 24. Other General meetings. The General Partner may convene other general meetings of the shareholders. Such
meetings must be convened if shareholders representing one tenth of the Company's share capital so require.

Such other general meetings will be held at such places and times as may be specified in the respective notices convening
the meeting.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles.
Shareholders may act either in person or by giving a written proxy to another person who needs not be a shareholder

and may be a manager of the Company.

Art. 25. Convening notice. The general meeting of shareholders is convened by the General Partner in compliance
with applicable law.

Notices to shareholders shall set out the agenda of the meeting, the conditions for admission and the quorums and
majorities required, in accordance with the provisions of the Law of 1915, and indicate the time and place of such meeting.

Notices for each General Meeting will be sent to the Shareholders by post at least eight calendar days prior to the
relevant General Meeting.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been informed of the agenda of the meeting priorily, they may unanimously waive all convening requirements and for-
malities.

Art. 26. Presence, Representation. All shareholders are entitled to attend and speak at all general meetings of the
shareholders.

A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing, in writing or by telefax, as his proxy,
another person who need not be a shareholder himself.

Art. 27. Votes. Each share entitles the holder thereof to one vote. With regards to fractions of shares, voting rights
can only be exercised for whole shares.

Unless otherwise provided by applicable law or by these Articles, all resolutions of the annual or ordinary general
meeting of shareholders shall be taken by simple majority votes of validly cast votes, regardless of the proportion of the
capital present and represented.

Art. 28. Proceedings. The general meeting of shareholders shall be chaired by a person designated by the general
meeting of shareholders.

The chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.
The general meeting of shareholders shall elect one scrutineer to be chosen from the shareholders present or re-

presented. They together form the office of the general meeting of shareholders.

Art. 29. Minutes. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by the chairman of the meeting,
the secretary and the scrutineer.
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Art. 30. Financial year. The Company's financial year begins the 1st January and closes on the 31 st December the same
year.

Art. 31. Distributions. Wiithin the conditions and limits laid down by applicable law and herein, the general meeting
of shareholders shall, upon proposal of the General Partner, determine how the profits of the Company shall be treated
and may declare distributions and/or dividends. In addition to the aforementioned distributions, the General Partner may
decide to pay interim dividend within the conditions and limits laid down by the SIF Law.

In any cases the above distributions and payments will be made after payment of or making appropriate provision (if
any) for any Company's expenses and fees due, inter alia, to the other service providers.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the relevant
class or classes of shares issued.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

All distributions will be made net of any income, withholding and similar taxes payable by the Company, including, for
example, any withholding taxes on interest or dividends received by the Company and capital gains taxes, withholding
taxes on the Company's investments.

Art. 32. Costs to be borne by the company. The Company shall bear all of its formation and operating costs, and
expenses as further described in the Issuing Document.

Art. 33. Merger, Dissolution and Liquidation of compartments and the company. Liquidation or Merger of Compart-
ments or Classes of Shares In the event that, for any reason, the value of the total net assets in any Compartment or
Class has decreased to, or has not reached, an amount determined by the General Partner and/or in the Issuing Document
to be the minimum level for such Compartment or Class to be operated in an economically efficient manner or in case
of a substantial modification in the political, economic or monetary situation, or as a matter of economic rationalisation,
the General Partner may decide to offer to the relevant Shareholders the conversion of their Shares into Shares of another
Compartment under terms fixed by the General Partner or to redeem all the Shares of the relevant Compartment or
Class at the net asset value per share (taking into account projected realisation prices of investments and realisation
expenses calculated on the Valuation Date immediately preceding the date at which such decision will take effect). The
Company will serve a notice to the holders of the relevant Shares prior to the effective date for the compulsory re-
demption, which will indicate the reasons for and the procedure for the redemption operations.

Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination, the
merger or the transfer of the relevant Compartment.

In addition, the general meeting of any Class or of any Compartment will, in any other circumstances and without
quorum and by simple majority, have the power, subject to the approval of the General Partner, to redeem all the Shares
of the relevant Compartment or Class and refund to the Shareholders the Net Asset Value of their Shares (taking into
account actual realisation prices of investments and realisation expenses) calculated on the Valuation Date immediately
preceding the date at which such decision will take effect. Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon
the implementation of the redemption will be deposited with a bank or credit institution as defined by the act of 5 April
1993 on the financial sector, as amended for a period of six months; after such period, the assets will be deposited with
the Caisse des Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

Under the same circumstances as provided by the first paragraph of this article, the General Partner may decide to
allocate the assets of any Compartment to those of another existing Compartment or to another undertaking for col-
lective investment organised under the provisions of the SIF or the act of 17 December 2010 concerning undertakings
for collective investment, as amended, or to another Compartment within such other undertaking for collective invest-
ment and to redesignate the Shares of the concerned Compartment as shares of another Compartment (following a split
or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to Sharehol-
ders). Such decision will be communicated in the same manner as described in the first paragraph of this article one month
before its effectiveness (and, in addition, the publication will contain information in relation to the new Compartment),
in order to enable Shareholders to request redemption of their Shares, free of charge, during such period.

Subject to the approval of the General Partner, a contribution of the assets and liabilities attributable to any Com-
partment to another Compartment within the Company may, in any other circumstances, be decided upon by a general
meeting of the Shareholders of the Compartment or Class concerned for which there will be no quorum requirements
and which will decide upon such an amalgamation by resolution taken by simple majority of those present or represented
and voting at such meeting.

Furthermore, a contribution of the assets and liabilities attributable to any Compartment to another undertaking for
collective investment referred in this article or to another Compartment within such other undertaking for collective
investment require a resolution of the Shareholders of the Class or Compartment concerned taken with 50% quorum
requirement of the Shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the Shares present or represented, except when such
an amalgamation is to be implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the contractual type
(fonds commun de placement) or a foreign based undertaking for collective investment, in which case resolutions will be
binding only on such Shareholders who have voted in favour of such amalgamation.
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Winding Up

The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting, subject to the quorum and majority
requirements for amendment to these Articles and subject to the consent of the General Partner. If the assets of the
Company fall below two-thirds of the minimum capital indicated in article 5, the question of the dissolution of the Company
will be referred to the meeting of the Shareholders by the General Partner. Subject to the consent of the General Partner,
the meeting of the Shareholders, for which no quorum will be required, will decide by simple majority of the votes of the
Shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company will further be referred to the meeting of the Shareholders whenever
the share capital falls below one-fourth of the minimum capital set by article 5; in such event, the meeting will be held
without any voting quorum requirements and the dissolution may be decided, upon the consent of the General Partner,
by the Shareholders holding one-quarter of the votes of the shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from the ascertainment that the net
assets of the Company have fallen below two-thirds or one-quarter of the legal minimum, as the case may be.

Should the Company be voluntarily liquidated, then its liquidation will be carried out in accordance with the provisions
of the 1915 Act and the SIF Law. In the event of a voluntary liquidation, the Company shall, upon its dissolution, be deemed
to continue to exist for the purposes of the liquidation. The operations of the Company shall be conducted by one or
several liquidators, who, after having been approved by the competent regulatory body, shall be appointed by a meeting
of the Shareholders, which shall determine their powers and compensation.

The decision to dissolve the Company will be published in the Mémorial and two newspapers with adequate circulation,
one of which must be a Luxembourg newspaper.

If the Company were to be compulsorily liquidated, the provision of the SIF Law will be exclusively applicable.

The issue of new Shares by the Company shall cease on the date of publication of the notice of the meeting of the
Shareholders, to which the dissolution and liquidation of the Company shall be proposed.

The liquidator(s) will realise each Compartment's assets in the best interests of the Shareholders and apportion the
proceeds of the liquidation of each Compartment, net of all liquidation expenses, shall be distributed by the liquidators
among the holders of shares in each Class in accordance with their respective rights. Any amounts unclaimed by the
Shareholders at the closing of the liquidation of the Company will be deposited with the Caisse des Consignations in
Luxembourg for a duration of thirty (30) years. If amounts deposited remain unclaimed beyond the prescribed time limit,
they shall be forfeited.

Art. 34. Amendments of these articles. These Articles may be amended by a general meeting of shareholders subject
to the quorum and majority requirements provided by the Law of 1915.

Art. 35. Applicable law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the Law of
1915 and the SIF Law, as may be amended from time to time.

Transitory dispositions

1) The first accounting year will begin on the date of formation of the Company and will end on 31 December 2013.

2) The first annual general meeting of shareholders will be held in 2014.

Subscription and Payment

The share capital of the Company is subscribed as follows:

1) The General Partner subscribes for one (1) Management Shares, resulting in a total payment of one hundred Euros
(EUR 100.-);

2) The General Partner subscribes for three hundred and ten (310) shares of the Ordinary Shares, resulting in a total
payment of thirty-one thousand Euros (EUR 31,000.-);

Evidence of the above payment, totaling thirty-one thousand hundred Euros (EUR 31,100.-) was given to the under-
signed notary.

Declaration

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfillment.

Expenses

The formation and preliminary expenses of the Company, amount to approximately two thousand three hundred
Euros (EUR 2,300.-).
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Extraordinary general meeting
Decisions taken by the sole Shareholder

The aforementioned appearing person, representing the whole of the subscribed share capital, has adopted the fol-
lowing resolutions as sole shareholder:

First resolution

The following is elected as independent auditor until the next annual general meeting: PricewaterhouseCoopers, so-
ciété coopérative, 400, route d'Esch, L-1014 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Second resolution

The registered office is established at 2, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that on request of the above named
persons, this deed is worded in English only, as authorised by Article 26(2) of the Law of 2010.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the proxyholder of the appearing party, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said proxyholder has signed with Us, the notary, the present deed.

Signé: J. BURGER, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 août 2013. LAC/2013/38495. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME délivrée;

Luxembourg, le 26 août 2013.

Référence de publication: 2013130696/615.

(130158736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2013.

eleX alpha S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 119.681.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108603/10.

(130132373) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Berlin (Bridge) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 119.220.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013108683/9.

(130132469) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Build Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 155.129.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Finance S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108691/12.

(130131928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Build Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 155.125.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Holding S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108692/12.

(130132461) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

iCON Master Holdings (EUR) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 151.714.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signatures.

Référence de publication: 2013108605/10.

(130132039) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Accounting Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7535 Mersch, 29, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 100.588.

Le bilan abrégé au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108610/10.

(130132430) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Batten Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 83.878.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour BATTEN Sàrl
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013108701/11.

(130132194) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Bernhard Jacob Lux, Société Anonyme.

Siège social: L-3855 Schifflange, 84A, Cité Emile Mayrisch.

R.C.S. Luxembourg B 110.058.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2013108708/11.

(130132214) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Build Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 155.127.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Management S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108693/12.
(130132460) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Aiga Eastern Europe Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.302.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 120.760.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108618/10.
(130133011) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Alternative Travail Temporaire, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3515 Dudelange, 80, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 47.966.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2013108621/10.
(130132512) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Corelis, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3368 Leudelange, 12, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 99.150.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Alex WEBER
Notaire

Référence de publication: 2013108843/11.
(130132701) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Corvus S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Capital social: EUR 220.000,00.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 152.596.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Geert DIRKX
Administrateur unique

Référence de publication: 2013108844/11.
(130132053) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Build Management 2 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 155.121.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Management 2 S.A.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108694/12.
(130132459) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Amer Sports Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 10.000.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 110.287.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108623/10.
(130132890) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Ancelle S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 94.840.862,27.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 172.921.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 23 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108624/10.
(130132544) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Dardus Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 70.145.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 avril 2013.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2013108882/11.
(130132319) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Elysium International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 1, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 145.344.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PRIVATE INVESTMENT TRUST SARL
Signature

Référence de publication: 2013108904/11.
(130133025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Dasos Forinv 1, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 150.268.

Rectificatif: remplace le dépôt N° L130111581

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Dasos Forinv 1
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2013108867/12.

(130132113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

CVI Luxembourg Fifteen S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 132.063.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Cécile GADISSEUR
Gérant

Référence de publication: 2013108864/11.

(130132129) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Eaglestone Infraventus Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 168.182.

Les comptes annuels au pour la période du 3 avril 2012 (date de constitution) au 31 décembre 2012 ont été déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108897/11.

(130132856) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Aqueduct Capital Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 116.165.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signatures.

Référence de publication: 2013108628/10.

(130131937) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Astonne S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 3-11, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 153.738.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108630/10.

(130131978) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Build Top Hotel S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 156.185.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Build Top Hotel S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2013108695/12.

(130132458) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Astonne S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 3-11, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 153.738.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013108631/10.

(130131979) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Axiom Asset 3 S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2763 Luxembourg, 11, rue Sainte Zithe.

R.C.S. Luxembourg B 157.157.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108636/10.

(130131845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Everpro Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.000,00.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 168.965.

Les comptes annuels du 22 mai 2012 au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Sharon Callahan.

Référence de publication: 2013108908/11.

(130132930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Erevimmo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 118.187.

Les comptes annuels, les comptes de Profits et Pertes ainsi que les Annexes de l'exercice clôturant au 31/12/2012 ont
été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

L'Organe de Gestion

Référence de publication: 2013108936/11.

(130131940) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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Esimole S.A., Société Anonyme Soparfi.
R.C.S. Luxembourg B 79.797.

Le siège social de la société a été dénoncé avec effet immédiat au 17 juillet 2013.

En conséquence de cette dénonciation, le contrat de domiciliation signé entre la société ESIMOLE S.A., 151, Avenue
de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg B 79.797 et PLATINIUM ADVISORY SERVICES LUXEM-
BOURG S.à r.l. a pris fin le 17 juillet 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PLATINIUM ADVISORY SERVICES LUXEMBOURG S.à r.l.

Référence de publication: 2013108939/12.

(130132115) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Axiom Asset 4 S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2763 Luxembourg, 11, rue Sainte Zithe.

R.C.S. Luxembourg B 157.155.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Référence de publication: 2013108637/10.

(130131844) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

AAA Capital Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-8360 Goetzingen, 4, rue de Nospelt.

R.C.S. Luxembourg B 74.571.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour AAA Capital Partners S. à R. L.

Référence de publication: 2013108639/10.

(130132077) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Commercial Real Estate Loans SCA, Société en Commandite par Actions - Fonds d'Investissement Spé-
cialisé.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 21, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 157.337.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Commercial Real Estate Loans S.C.A.

Référence de publication: 2013108763/11.

(130132781) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Esselte Group Holdings (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2551 Luxembourg, 125, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 117.244.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ESSELTE GROUP HOLDINGS (LUXEMBOURG) S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013108940/11.

(130132266) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.
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European Society of Veterinary Dermatology S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 34A, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 178.594.

Cession de parts sociales

En date du 26 juin 2013, Monsieur Luc Beco a cédé mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales qu'il détenait dans
la société EUROPEAN SOCIETY OF VETERINARY DERMATOLOGY S.À R.L., société à responsabilité limitée au capital
social de douze mille cinq cent Euros (12.500 €), ayant son siège social à L-1330 Luxembourg, 34A, Boulevard Grande-
Duchesse Charlotte, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 178594,
à l’Association «EUROPEAN SOCIETY OF VETERINARY DERMATOLOGY A.S.B.L.» ayant son siège social à L-1330
Luxembourg, 34A, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro F 9467.

Les parts sociales de la Société sont dès lors réparties comme suit:
- EUROPEAN SOCIETY OF VETERINARY DERMATOLOGY A.S.B.L.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 34A, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, R.C.S. Luxembourg F 9467
Mille deux cent cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 29 juillet 2013.
EUROPEAN SOCIETY OF VETERINARY DERMATOLOGY S.À R.L.

Référence de publication: 2013108949/23.

(130132326) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 juillet 2013.

European Financing Partners S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 101.070.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale tenue à Luxembourg en date du 24 mai 2013

1/ L'assemblée a pris la résolution de renouveler le mandat des personnes suivantes en tant qu'Administrateur jusqu'à
l'Assemblée Générale Ordinaire approuvant les comptes annuels au 31 décembre 2013 de la Société:

- DEG - Deutsche Investitions- und Entwicklungsgesellschaft mbH, ayant son siège social au Kaemmergasse 22, D-50676
Cologne, Allemagne, représentée par Monsieur Bruno Wenn, demeurant professionnellement au Kaemmergasse 22,
D-50676 Cologne, Allemagne;

- Monsieur Patrick Joseph Walsh, né le 12 Septembre 1952 à Waterford, Irlande, demeurant au 21, Un Charly, L-1670
Senningerberg, Luxembourg;

- Société De Promotion et de Participation pour la Coopération Econonique S.A., ayant son siège social au 151 rue
Saint Honoré, 75001 Paris, France, représentée par Monsieur Claude Périou (né le 30 novembre 1954 à Villemomble,
France; demeurant professionnellement au 151 rue Saint Honoré, 75001 Paris, France;

- Oesterreichische Entwicklungsbank AG, ayant son siège social à Strauchgasse 3, 1011 Vienna, Autriche représentée
par M. Michael Wancata, demeurant au Passauergasse 24, 2340 Moedling, Autriche;

- La société Nederlandse Financierings-Maatschappij voor Onwikkelingslanden N.V. ayant son siège social à Anna van
Saksenlaan 71, NL-2593 HW La Haye, Pays-Bas, représentée par Monsieur Nanno Kleiterp, demeurant professionnelle-
ment Anna van Saksenlaan 71, NL-2593 HW La Haye, Pays-Bas.

2/ L'assemblée a pris la résolution de nommer les personnes suivantes en tant que nouveaux Administrateurs jusqu'à
l'Assemblée Générale Ordinaire approuvant les comptes annuels au 31 décembre 2013 de la Société:

- SIFEM, Swiss Investment Fund for Emerging Markets, répertoriée auprès du «Commercial Register of the Canton of
Bern» sous le n° d'immatriculation CH-035.3.035.154-2 et ayant son siège social à Bubenbergplatz 11, CH 3011 Berne,
Suisse, représentée par Monsieur Claude Barras (né le 15 mars 1964 à Chermignon VS, Suisse, résidant au 6 Impasse du
Castel, CH-1700 Fribourg, Suisse);

- Finnish Fund for Industrial Cooperation Ltd, répertoriée auprès du «National Board of Patents and Registration of
Finland» sous le n° d'immatriculation 278.713 et ayant son siège social à Uudenmaankatu 16B, 4 th floor, Fl-00120 Helsinki,
Finlande, représentée par Monsieur Jaakko Kangasniemi (né le 5 octobre 1963 à Jalasjärvi, Finlande, avec pour adresse
professionnelle au Uudenmaankatu 16B, 4 th floor, Fl-00120 Helsinki, Finlande);

3/ L'assemblée a également pris la résolution de renouveler le mandat de la société PricewaterhouseCoopers S. à r.l.,
société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 400, route d'Esch, L-1014 Luxembourg,
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inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro n° 65477, en tant que réviseur
d'entreprise jusqu'à l'assemblée générale ordinaire approuvant les comptes annuels au 31 décembre 2013 de la Société.

Luxembourg, le 2 août 2013.
Certifié sincère et conforme
Pour European Financing Partners S.A.
Signature

Référence de publication: 2013112112/41.
(130136040) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2013.

2L Conseil, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2319 Howald, 8, rue du Docteur Joseph Peffer.

R.C.S. Luxembourg B 158.698.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2013108591/10.
(130130617) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2013.

Signum Luxembourg I S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 87.793.

Extrait des résolutions adoptées lors de l'assemblée générale extraordinaire du 30 juillet 2013:

- Mme. Marion Fritz, résidant professionnellement au 2 Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, est nommé
administrateur de la société, en remplacement de l'administrateur démissionnaire, Mme. Anja Wunsch, avec effet au 30
juillet 2013.

- Le nouveau mandat de Mme. Marion Fritz prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2016
statuant sur les comptes annuels de 2015.

- Le mandat de FPS Audit S.à r.l. de 46, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, réviseur d'en-
treprise agréé de la société, est renouvelé.

- Le nouveau mandat de FPS Audit S.à r.l. prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2014
statuant sur les comptes annuels de 2013.

- Le mandat de Mons. Daniel Bley, employée privée, résidant professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer,
L-1115 Luxembourg, administrateur de la société, est renouvelé.

- Le nouveau mandat de Mons. Daniel Bley prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2016
statuant sur les comptes annuels de 2015.

- Le mandat de Mme. Heike Kubica, employée privée, résidant professionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer,
L-1115 Luxembourg, administrateur de la société, est renouvelé.

- Le nouveau mandat de Mme. Heike Kubica prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2016
statuant sur les comptes annuels de 2015.

Luxembourg, le 30 juillet 2013.
Signatures
Un mandataire

Référence de publication: 2013111608/29.
(130135222) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 août 2013.

DB Project S.A., Société Anonyme,
(anc. GLG International S.A.).

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.
R.C.S. Luxembourg B 148.573.

L'an deux mille treize.
Le vingt-quatre juillet.
Pardevant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch/Alzette.
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S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme GLG INTERNATIONAL S.A.,
avec siège social à L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg section B numéro 148.573,
constituée aux termes d'un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 24 septembre 2009, publié au Mémorial

C numéro 2122 du 29 octobre 2009,
dont les statuts ont été modifiés aux termes d'un acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 17 décembre

2012, publié au Mémorial C numéro 479 du 27 février 2013.
La séance est ouverte à 11.45 heures sous la présidence de Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée

privée, avec adresse professionnelle à Esch/Alzette.
Madame la Présidente désigne comme secrétaire Madame Sophie HENRYON, employée privée, avec adresse profes-

sionnelle à Esch/Alzette.
L'assemblée appelle aux fonctions de scrutateur Mademoiselle Claudia ROUCKERT, employée privée, avec adresse

professionnelle à Esch/Alzette.
Madame la Présidente expose ensuite:
1.- Qu'il résulte d'une liste de présence, dressée et certifiée exacte par les membres du bureau que les trois cent dix

(310) actions d'une valeur nominale cent euros (100,- EUR) chacune, représentant l'intégralité du capital social de trente-
et-un mille euros (31.000,-EUR) sont dûment représentées à la présente assemblée, qui en conséquence est régulièrement
constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-après reproduit,
sans convocations préalables, tous les membres de l'assemblée ayant consenti à se réunir sans autres formalités, après
avoir eu connaissance de l'ordre du jour.

Ladite liste de présence portant les signatures des actionnaires présents ou représentées, restera annexée au présent
procès-verbal avec les procurations, pour être soumise en même temps aux formalités de l'enregistrement.

2. Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:
1. Modification de la dénomination de la société en DB PROJECT S.A.;

2. Modification de l'article 1 er , des statuts pour lui donmeria teneur suivante:
«Il existe une société anonyme sous la dénomination de DB PROJECT S.A.»
3. Suppression des 2 catégories A et B d'administrateurs;
4. Modification subséquente de l'article 7 dernier alinéa des statuts qui aura dorénavant la teneur suivante:
«La société se trouve engagée, en toutes circonstances, vis-à-vis des tiers par la signature conjointe de deux adminis-

trateurs ou la signature individuelle de la personne à ce déléguée par le conseil.»
5. Divers
Ensuite l'assemblée aborde l'ordre du jour et après en avoir délibéré, elle a pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide de modifier la dénomination de la société en DB PROJECT S.A.

Deuxième résolution

Suite à la résolution qui précède, l'assemblée décide de modifier l'article premier (1 er ), des statuts pour lui donner
la teneur suivante:

Art. 1 er .  Il existe une société anonyme sous la dénomination de DB PROJECT S.A.

Troisième résolution

L'assemblée décide de supprimer les deux (2) catégories A et B d'administrateurs.

Quatrième résolution

Suite à la résolution qui précède, l'assemblée décide de modifier l'article 7 -dernier alinéa des statuts qui aura doré-
navant la teneur suivante:

«La société se trouve engagée, en toutes circonstances, vis-à-vis des tiers par la signature conjointe de deux adminis-
trateurs ou la signature individuelle de la personne à ce déléguée par le conseil.»

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, Madame la Présidente lève la séance.

DONT ACTE, fait et passé à Esch/Alzette en l'étude, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparantes, elles ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Conde, Henryon, Rouckert, Kesseler
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 02 août 2013. Relation: EAC/2013/10324.
Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Santioni A.
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POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2013112186/64.

(130136761) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2013.

CDE-DCE, Robert Schuman Stiftung zur Zusammenarbeit Christlicher Demokraten Europas, Fondation.

Siège social: L-2314 Luxembourg, 2A, place de Paris.

R.C.S. Luxembourg G 9.

Auszug aus dem Protokoll der ordentlichen Hauptversammlung vom 16. Oktober 2012 der Robert Schuman Stiftung zur Zusam-
menarbeit christlicher Demokraten Europas geht hervor:

1) Neues Vorstandsmitglied:

Herr Giovanni LA VIA, geboren am 28. Juni 1963 in Catania (IT), wohnhaft zu I-95123 Catania, Via Santa Rosa da Lima
n° 9,

2) Neuer Schatzmeister:

Herr Christofer FJELLNER, geboren am 13. Dezember 1976 in Västeräs (S), wohnhaft zu S-113 48 Stockholm, Sur-
brunnsgatan 52,

3) Ausgeschiedenes Vorstandsmitglied:

Herr Mario MAURO, Milano

4) Ausgeschiedener Schatzmeister:

Herr Per STENMARCK, Skanor,

Gezeichnet: Der Präsident - Joseph Daul.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Grevenmacher, den 06. August 2013.

Référence de publication: 2013113545/22.

(130137735) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 août 2013.

Shon Invest, Société Anonyme.

Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 132.467.

Extrait des résolutions prises par l'Assemblée Générale Ordinaire du 02 août 2013

1 ère Résolution:

L’assemblée Générale décide de renouveler, avec effet au 13 juin 2013, le mandat d’administrateur de Madame Cornelia
METTLEN et de Monsieur Philippe RICHELLE ayant tous deux leur adresse professionnelle au 163, rue du Kiem à L-8030
Strassen et ce, jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale Statutaire à tenir en 2019.

L’assemblée Générale décide également de renouveler, avec effet au 13 juin 2013, le mandat de Commissaire de H.R.T.
Révision S.A., ayant son siège social au 163, rue du Kiem à L-8030 Strassen et ce, jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale
Statutaire à tenir en 2019.

2 ème Résolution:

L’Assemblée Générale décide de ne pas renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Christophe BLONDEAU
et d’administrateur-délégué de Monsieur Dominique RANSQUIN.

L’Assemblée décide de nommer comme nouveaux administrateurs, avec effet au 13 juin 2013, Madame Brigitte DENIS
et Monsieur Marc LIBOUTON ayant tous deux leur adresse professionnelle au 163, rue du Kiem à L-8030 Strassen Leur
mandat prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Statutaire à tenir en 2019.

Extrait des résolutions prises par le Conseil d’Administration tenu en date du 5 août 2013

1 ère Résolution

Le Conseil d’Administration décide de nommer Monsieur Philippe RICHELLE comme Président du Conseil d’Admi-
nistration et ce, pendant toute la durée de son mandat d’administrateur au sein de la Société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013113585/26.

(130137116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 août 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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